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INTRODUCTION 



L'exécution d'un jugement dans un pays autre que 
celui où il a été prononcé est une des questions de 
droit international privé qui, dans la pratique, donne 
lieu à des difficultés fréquentes. Aussi le conflit des 
lois relatif à la valeur et aux efi'ets des diécisions judi- 
ciaires et des actes étrangers a provoqué une série 
d'études remarquables au point de vue théorique et 
pratique. Mais ce sujet n'est pas susceptible d'être 
épuisé en raison des éléments nouveaux qui apportent 
chaque jour les décisions de jurisprudence et les 
progrès du droit international; Il nous a paru intéres- 
sant de rétiidier en nous plaçant à un point de vue 
spécial, relativement à un groupe restreint d'États. Les 
points de contact nombreux, la communauté de race, 
la fréquence des relations, les ressemblances de langue 
et de droit qui faciliteraient une union judiciaire entre 
ces pays, ont déterminé le choix de ces législations. 

En principe, un jugement est susceptible d'avoir 
l'autorité de la chose jugée et peut donner lieu à des 
mesures d'exécution. L'autorité de la chose jugée 
consiste dans la reconnaissance d'un droit proclamé 
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en justice et qui ne pourra être remis en question. La 
force exécutoire du jugement donne la faculté au 
créancier de recourir à la force publique et d'user de 
moyens de contrainte. 

La reconnaissance de l'autorité de la chose jugée au 
jugement étranger n'a rien qui puisse atteindre la 
souveraineté du lieu où il est invoqué. L'acte qui cons- 
tate la solution du conflit doit être assimilé à un titre 
probant faisant preuve de ce qu'il contient. Quant au 
fond du droit, la souveraineté étrangère n'a pas à 
s'inquiéter de la façon dont le juge a tranché le litige. 
Le jugement est le résultat du droit souverain de 
rendre justice qui appartient à TÉtat au nom duquel 
il est prononcé. A lui seul doit incomber la responsa- 
bilité du bon fonctionnement de cette justice. Le pays 
d'exécution doit se désintéresser de la solution du 
litige en elle-même, elle est rendue d'après une loi 
étrangère, au nom d'une souveraineté étrangère. De 
quel droit admettre que le juge du lieu d'exécution 
doive contrôler la division du juge étranger? Les 
éléments d'appréciation du magistrat qui a rendu la 
sentence différeraient certainement de ceux du magis- 
trat chargé de la reviser, puisqu'ils obéissent à deux 
lois différentes. 

La force exécutoire du jugement étranger est un 
effet de la puissance publique qui ne subsiste pas là où 
cette dernière expire. Aussi, le jugement perd cette 
propriété en traversant les frontières de la souverai- 
neté qui la lui a donnée. Dans la question de l'exécu- 
tion des jugements et des actes publics étrangers, il y 
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a un conflit de souveraineté. La meilleure solution est 
celle qui tient compte des droits de TÉtat de qui émane 
le jugement et des droits de l'État à qui l'exécution 
est demandée. Au pays qui a été saisi de la contestation 
revient le droit de donner la solution du conflit, au 
pays d'exécution appartient le droit de délivrer la force 
exécutoire sur son territoire. 

La délivrance de la force exécutoire ne peut être 
faite que par les magistrats du pays d'exécution. Nous 
admettons qu'il doit y avoir une présomption d'exacti- 
tude en faveur du jugement étranger qui empêche de 
remettre en question le litige qu'il tranche. A ce titre, 
la révision quant au fond de la décision étrangère 
nous semble inadmissible. Il ne s'ensuit pas que 
Texécutiôn de la sentence étrangère doive être acceptée 
sans contrôle aucun. Son admission en pays étranger 
ne doit pas être subordonnée à la simple constatation 
d'un fait : l'existence du jugement étranger. La souve- 
raineté de l'État sur le territoire duquel l'exécution est 
requise a des droits qu'il faut défendre. En premier 

lieu, ce serait porter une atteinte à la souveraineté de 

< 

rÉtat qup d'accepter les effets d'un jugement qui viole 
les lois d'ordre public et le droit public. Il est du rôle 
des magistrats de n'accorder la force exécutoire 
qu'aux jugements étrangers qui ne portent pas atteinte 
aux principes fondamentaux de la législation qu'ils 
ont la charge d'appliquer. 

L'incompétence du juge qui a prononcé la sentence, 
l'irrégularité des citations^ le mépris des droits de la 
défense, constituent autant de vices qui annulent l'acte* 
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Le respect du droit de défense est lié à l'ordre public ; 
la sentence étrangère qui n'en tient pas compte ne peut 
être déclarée exécutoire. Le droit public de toute 
nation civilisée s'oppose à ce qu'un jugement qui ne 
présente pas les garanties d'impartialité et de régularité 
voulues soit sans valeur sur son territoire. 

Là, doit se borner Texamen du jugement étranger. 
Le simple visa apposé à l'acte étranger ne garantirait 
pas les droits de l'État. La révision quant au fond les 
dépasse. Le système préférable est celui de la révision 
restreinte portant sur le respect de l'ordre public et le 
droit de défense, parce qu'il délimite exactement Tem- 
pire de chaque loi et évite ainsi Tempiétement d'une 
souveraineté sur une autre. 

Nous avons exposé ici succinctement ce qui devrait 
être. Il nous reste à voir ce qui est. Le seul examen des 
législations se borne à une simple' constatation de 
faits. L'étude des principes et du droit théorique est 
toujours incertaine et vague. Nous nous sommes 
efforcé d'allier les deux ordres d'idées en constatant 
les dispositions du droit positif et en les pritiquant 
au nom des principes que nous avons su retenir des 
leçons de nos maîtres. 

Ce travail est divisé en deux parties : la première a 
pour objet l'examen des législations française, belge, 
italienne et espagnole, en ce qui concerne l'exécution 
des jugements étrangers. 

La seconde, d*importance moindre, comprend la 
valeur et les effets des actes émanés d'officiers publics 
ètrangerâ datis ces mêmes pays. 



CHAPITRE PREMIER 



CONDITIONS DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS 



LÉOISLATION FRANÇAISE 

La législation française est loin de présenter un système 
uniforme sur la question de l'exécution des jugements 
étrangers. Elle a suivi lentement les progrès de la science 
du droit international privé. L'ancienne jurisprudence 
faisait une distinction entre les jugements intéressant des 
étrangers et les jugements prononcés contre des français. 
Les premiers étaient rendus exécutoires en vertu d'un 
simple pareatis du tribunal français, sans entrer dans le 
fond de la contestation. Si l'une des parties était française, 
la décision étrangère était inexistante en France et le 
français qui avait succombé dans un procès engagé à 
l'étranger pouvait tout remettre en question dev£^nt ses 
juges nationaux. Cette règle, admise dans la pratique, se 
trouve exprimée dans l'art. 121 de l'ordonnance de 1629. 
Cette ordonnance, connue sous le nom de Code Michaud, 
ne semble pas, il est vrai, avoir eu grande autorité. Mais, 
sur ce point, elle ne faisait que constater un point géné- 
ralement admis dans notre ancien droit. 
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Art. 121 de Tordonnance de 1629. — Les jugements 
rendus, contrats ou obligations reçus es royaumes et souve- 
rainetés étrangères pour quelle cause que ce soit, n'auront 
aucune hypothèque ni exécution en notre dit royaume ; 
ains tiendront les contrats lieu de simples promesses et 
nonobstant les jugements, nos sujets contre lesquels ils 
auront été rendus, pourront de nouveau débattre leurs 
droits comme entiers par devant nos officiers. 

L'art. 121 reposait sur une idée exagérée de protection 
des nationaux et de méfiance jalouse à l'égard de l'étranger. 
Le Code de procédure civile devait tracer des règles plus 
larges dans l'art. 546, et le Code civil dans les articles 2123 
et 2128. 

Art. 546, C. pr. civ. — Les jugements rendus par les 
tribunaux étrangers, et les actes reçus par les officiers 
étrangers ne seront susceptibles d'exécution en France, 
que de la manière et dans les cas prévus par les art. 2123 
et 2128. 

Art. 2123, C. civ. — JLies décisions arbitrales 

n'emportent hypothèques (judiciaires) qu'autant qu'elles 
sont revêtues de l'ordonnance judiciaire d'exécution. 

L'hypothèque ne peut résulter pareillement des juge- 
ments rendus en pays étranger qu'autant qu'ils ont été 
déclarés exécutoires par un tribunal français ; sans préju- 
dice des dispositions contraires qui peuvent être dans les 
lois politiques ou dans les traités. 

Art. 2128. — Les contrats passés en pays étranger ne 
peuvent donner d'hypothèque sur les biens de France, s'il 
n'y a des dispositions contraires à ce principe dans les 
lois politiques ou dans les traités. 
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Les traditions ont une telle influence sur la jurispru- 
dence, que les réformes même consacrées par un texte 
formel ne s'introduisent souvent que difficilement dans la 
pratique. C'est ce que Ton peut constater pour l'exécution 
des jugements étrangers en France. Un certain nombre 
de décisions judiciaires considèrent que Tart. 121 de l'or- 
donnance de 1629 n'est pas abrogé et qu'il doit être 
appliqué, puisqu'il n'est pas en contradiction avec l'ar- 
ticle 2123 du Code civil. Dans ce système, la sentence 
étrangère n'est soumise à la révision quant au fond, 
qu'autant qu'une partie de nationalité française se trouve 
engagée dans le procès. La révision de la sentence étran- 
gère est une faveur réservée aux nationaux, les étrangers 
ne sauraient en bénéficier. La sentence rendue entre 
étrangers seulement est rendue exécutoire sur simple visa. 
— Cassation, 7 janvier 1806, S. 6-1-132; Angers, 4 juil- 
let 1866, S. 2-300; Trib. Seine, 19 août 1815,8. 16- 
2-369. 

A l'heure actuelle, le système de l'ordonnance ne 
compte plus de défenseurs. Mais on est loin de s'entendre, 
en jurisprudence comme en doctrine, sur l'interprétation à 
donner aux dispositions de la loi. Signifient-elles que le 
tribunal chargé de déclarer exécutoire le jugement 
étranger doit le réviser quant au fond ? C'est ce qu'une 
grande partie de la jurisprudence et une minorité dans 
la doctrine soutiennent. Le juge français, au contraire, 
n'aurait-il qu'un droit restreint d'examen sur la sentence 
étrangère, limité à quelques points essentiels ? C'est la 
solution préconisée par les auteurs modernes les plus 
autorisés et à laquelle certains arrêts de jurisprudence 
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sont venus donner une sanction pratique. Les deux opi- 
nions ont été habilement défendues, et nombreux sont 
les arguments invoqués de part et d'autre. 

Les partisans de la révision quant au fond prétendent 
qu'elle est indispensable, afin de ne laisser exécuter que 
les jugements étrangers prononcés avec toutes les condi- 
tions de régularité et de justice. Toutes les nations ne pré- 
sentent pas les mêmes garanties dans leur façon de 
rendre la justice. Dans certains pays les institutions se 
rapprochent davantage des nôtres. La'stabilité de l'organi- 
sation politique assure le bon fonctionnement de la jus- 
tice. Les magistrats ne sont appelés à exercer leurs charges 
qu'après avoir donné des preuves de capacité. La juri- 
diction de ces pays offre les mêmes avantages que nous 
nous plaisons à constater dans la nôtre. Il est alors naturel 
de consentir à l'exécution des sentences rendues dans ces 
conditions, sans essayer un contrôle rigoureux de nos tri- 
bunaux. Mais, si bien des États présentent un état de 
choses aussi favorable, beaucoup d'autres n'assurent pas 
sur leur territoire une bonne justice, exempte d'arbitraire 
et d'abus. Dans de tels pays, l'ignorance des magistrats, 
le peu de discernement apporté dans leur recrutement, la 
mauvaise organisation de la justice enlève toutes garanties 
aux décisions judiciaires. Il serait imprudent d'admettre 
l'exécution des sentences rendues par de tels magitrats 
sans un examen approfondi de leurs décisions. Le système 
le meilleur n'est-il pas alors celui qui exige du tribunal 
français une révision complète d'un jugement étranger ? 
Avec les nations auxquelles ne s'adresse pas le reproche 
de mauvaise justice, il est aisé de conclure des traités par- 
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ticuliers permettant d'accorder aux jugements émanés de 
leurs juridictions, l'obtention de Vexeqtiatur à meilleur 
compte. 

Exécuter une sentence étrangère moyennant un examen 
superficiel, c'est ne pas tenir assez compte des droits 
de la souveraineté, au dire des défenseurs de la révi- 
sion quant au fond. Le pouvoir de l'État s'étend à tou^ 
le territoire, sa juridiction doit seule y régner. Il importe 
que la sentence rendue dans un État étranger, par des 
magistrats délégués d'une souveraineté étrangère ne soit 
exécutée qu'après avoir été nationalisée par une juridiction 
française. 

Les arrêts de jurisprudence qui s'appuient sur cette 
théorie font valoir un autre argument. En exigeant que 
le jugement étranger soit rendu exécutoire par un tribunal 
français (art. 2123 C. civ.), le législateur aurait manifesté 
d'une façon certaine son intention de faire réviser au fond 
la sentence étrangère. Un tribunal ne peut se réunir et 
délibérer sur une question, sans en prendre une connais- 
sance approfondie et rendre une décision motivée. Si le 
législateur avait voulu simplement l'apposition de la for- 
mule exécutoire sur le jugement après une révision res- 
treinte, sans nul doute il aurait chargé de ce soin le pré- 
sident du tribunal, comme il l'a fait pour les sentences 
arbitrales. La raison de cette difïérence entre les jugements 

* 

étrangers et les décisions arbitrales vient de ce que dans 
un cas les juges ont une véritable décision à rendre avec 
la connaissance de tous les éléments d'appréciation de la 
cause, tandis que dans l'autre la délivrance de la formule 
exécutoire est une simple formalité que le président seul 
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est chargé d'accomplir. Dans un arrêt du 19 avril 1815 (1), 
la Cour de cassation s'exprime ainsi : ce Autoriser les tribu- 
naux français à déclarer les jugements étrangers exécu- 
toires sans examen a été si peu dans l'intention du légis- 
lateur, que lorsqu'il a dû permettre l'exécution sur simple 
pareatis des jugements rendus par les arbitres revêtus du 
caractère déjuge, il a eu soin de ne confier la faculté de 
délivrer l'ordonnance d'exequatur qu'au président et non 
au tribunal, parce qu'un tribunal ne peut prononcer qu'a- 
près délibération et ne doit accorder, même par défaut, 
les demandes formées devant lui, que si elles sont justes 
et bien vérifiées (art. 116 et 150, C. pr. civ.). 

Un arrêt de la Cour de Paris du 7 février 1880 (2) 
adopte la même fagon devoir: « On ne saurait restreindre 
le sens et la portée de l'article 2123 de telle sorte que 
rintervention nécessaire du tribunal français doive être 
renfermée dans les bornes d'une simple ordonnance d'exé- 
cution ; il implique au contraire pour ce tribunal le droit 
d'examiner le fond du litige et de vérifier les motifs sur 
lesquels est basée la sentence du juge étranger. Si, en 
effet, le législateur avait pensé qu'il n'y avait lieu en cette 
matière qu'à l'accomplissement d'une pure formalité, 
consistant invariablement dans l'adjonction à une décision 
judiciaire émanée d'un tribunal étranger d'une formule 
destinée à assurer son exécution, il se fut borné à prescrire 
qu'il suffisait d'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil seul, ainsi que l'exige l'art. 1021 du 
C. pr. civ. au cas où il s'agit de poursuivre Texécution 

(1) Sirey. 19-1-290. 

(2) /. D. jr. P. 1880, page 585. 
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d^une sentence arbitrale et sans qu'il soit possible à ce 
magistrat de la refuser, ainsi qu'il résulte des termes im- 
pératifs de l'art. 1021. » 

A ces raisons, l'opinion adverse répond qu'il n'est pas 
besoin d'une révision complète du jugement étranger pour 
sauvegarder la souveraineté de l'État. En se plaçant à ce 
point de vue, un État ne devrait jamais tolérer sur son 
territoire l'application de la loi étrangère, afin d'éviter 
toute atteinte à sa souveraineté. Ce serait le meilleur 
moyen de garantir Tindépendance absolue de l'État, et 
pourtant il est inadmissible d'aller jusque-là. En ramenant 
la question dans ses justes proportions, on doit dire que 
la souveraineté de l'État n'est pas atteinte par Tapplication 
de la loi étrangère sur un territoire, tant que cette loi ne 
contient rien de contraire à l'ordre public. L'examen du 
jugement étranger au point de vue de sa conformité avec 
l'ordre public et de sa régularité en ce qui concerne la 
compétence et les formes de procédure suffit à assurer le 
respect de la souveraineté territoriale. Cette dernière 
reprend ses droits dans les questions d'ordre public, 
qu'elle avait un moment abdiqués devant la loi étrangère 
pour des intérêts d'ordre privé. La revision limitée suffit 
pour éliminer les jugements atteints d'une irrégularité. 
« L'intervention des tribunaux en cette matière ne peut 
se borner sans doute à l'homologation aveugle du juge- 
ment étranger; la justice est appelée au contraire à 
examiner si le jugement étranger respecte les principes 
du droit des gens et du droit public, les règles d'ordre et 
de morale reconnus par la législation française ; mais cet 
examen commandé dans l'intérêt général de la souverai- 



12 DE l'exécution des jugements 

neté française n'a pas à s'immiscer dans les intérêts pri- 
vés ; le jugement est supposé conforme aux lois du pays 
dans lequel il a été rendu et il est protégé par la présomp- 
tion légale de vérité attribuée par toutes les nations civili- 
sées à l'autorité de la chose jugée. Une interprétation 
contraire de l'art. 2i23 frapperait de suspicion la justice 

. étrangère, exposerait la justice française à une semblable 
suspicion chez les nations étrangères, et compromettrait 
les rapports de voisinage et les concessions réciproques 
qui teiident heureusement à s'établir ou à s'étendre entre 
tous les peuples dans les lois commerciales et civiles. » 
Arrêt de la Cour d'Angers, 4 juillet 1866. S. 66-2-300. 

Il faut distinguer dans les effets d'un jugement l'auto- 
rité de la chose jugée et la force exécutoire. Cette dernière 
se résume à des moyens de contrainte exercés par des 
officiers publics. L'autorité de la chose jugée est la recon- 
naissance de la solution du point litigieux de sorte qu'il 
ne puisse plus être mis en question. Res judicatapro ve- 
ritate habetur. Cette présomption de vérité est accordée 
au jugement étranger dans plusieurs législations. Et puis- 
que dans notre loi, il n'est pas fait mention de l'autorité 
de la chose jugée résultant des jugements étrangers, il 
semble que l'intention du législateur ait été de l'admettre 
implicitement. Dans l'art. 546, C. pr. c, comme dans 

. 1 art. 2123, C. civ., il n'est fait mention que do l'exécution 
des jugements. Il n'y a rien sur l'autorité de la chose 
jugée. Ce silence porterait à croire que le législateur a 
entendu reconnaître à toute sentence étrangère une 
existence indépendante de la concession et de Vexe- 
quatur. 



I 
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Un argument de texte très puissant vient corroborer 
cette façon de penser. Dans l'art. 2123, il ressort claire- 
ment du mot « pareillement » au dernier alinéa, que dans 
l'esprit du législateur, il y a une analogie entre les effets 
du jugement étranger et ceux des décisions arbitrales. 
Ces décisions sont rendues exécutoires par la simple déli- 
vrance de Vexeqûatur^ la solution du litige qu'elles don- 
nent étant considérée comme exacte. Il en devrait être 

# 

ainsi pour les sentences étrangères. 

MaisTart. 2123 désigne, pour la délivrance de la for- 
mule exécutoire aux jugements étrangers, une autorité, 
différente de celle indiquée pour les décisions arbitrales. 
La raison en est que l'examen même restreint de la sen- 
tence étrangère portera sur des questions assez complexes 
de droit. Il y aura lieu d'examiner si le juge étranger qui 
a émis le jugement était compétent, si les droits de la dé- 
fense ont été sauvegardés, si les parties ont été citées, et 
enfin si le jugement ne contient rien de contraire à Tordre 
public et à l'intérêt social. Il est naturel dès lors que la loi 
remette le soin d'examiner ces différents points à un tri- 
bunal tout entier, qui y apportera la somme de capacité et 
de réflexion nécessaire. Le président du tribunal seul peut 
être chargé du soin de délivrer la formule exécutoire aux 
décisions arbitrales parce que dans ce cas les parties elles- 
mêmes ont choisi leurs juges. La sentence rendue par les 
arbitres constitue en quelque sorte une convention judi- 
ciaire que les parties se sont engagées par avance à 
exécuter. La délivrance de Vexequatur devient alors 
une formalité qui à pour but de donner à. une convention 
àrticulière le sceau de Tautorité publique. 
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Avec le droit de révision illimitée que s'arrogent nos 
tribunaux, la sentence étrangère disparait pour faire place 
à une sentence française. Le jugement étranger ne devient 
plus qu'un titre d'une force probante surtout morale sur 
l'esprit des juges. Nos magistrats reprennent la question 
jugée, écoutent les réclamations des parties, tiennent 
compte des moyens nouveaux qui leur sont présentés. Et 
s'ils n'approuvent ou ne désapprouvent pas complètement 
le jugement étranger, ils l'acceptent pour partie ou le mo- 
difient suivant Topinion qu'ils se sont faits du litige. Il 
est difficile de moins tenir compte des juridictions étran- 
gères et aussi du texte de la loi française qui accorde ' 
l'hypothèque judicaireauxjugementsétrangerseux-mêmes, 
alors que dans le système de la jurisprudence, la décision 
étrangère est remplacée par un jugement français. 
(Art. 2123, dernier alinéa.) 

A l'époque de la création du Gode civil, le droit inter- 
national privé n'avait pas pris le développement qu'il a 
aujourd'hui. Les relations entre les peuples étaient de peu 
d'importance. Et rien ne faisait prévoir que la multiplication 
des relations entre nations, ce qui sera une des caractéris- 
tiques du siècle, devait arriver à un tel degré d'intensité. 
La science du droit international privé, jusque-là laissée 
dans l'ombre, a dû suivre les progrès et les besoins des 
peuples. Et dans les pays où le législateur n'a pas réformé 
les parties du droit qui réglementent les rapports interna- 
tionaux, la législation est peu en harmonie avec les néces- 
sités du nouvel état des choses. C'est ce qui est arrivé 
dans notre pB,ys. Là question de l'exécution des jugements 
étrangers notamment est réglée par un trop petit nombre 
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de textes dont la brièveté a permis cette diversité d'opi- 
nions dans la jurisprudence et dans la doctrine. 

L'insuffisance de la loi a obligé la jurisprudence à créer 
un système de toutes pièces. Mais l'opinion dominante de 
la jurisprudence : la revision quant au fond du jugement 
étranger est battue en brèche par les auteurs les plus auto- 
risés qui s'inspirent d'idées plus larges. Toutefois cette 
concision extrême et par le fait le vague des dispositions 
de la loi peuvent permettre un revirement de la jurispru- 
dence. L'influence de la doctrine et l'exemple des législa- 
tions étrangères plus libérales que la nôtre peuvent ame- 
ner une modification de ce système admis dans ce qu'il a 
de trop absolu. Le changement pourrait se faire sans le 
concours du législateur, le texte de la loi étant assez large 
pour autoriser toutes les interprétations. Déjà, un certain 
nombre d'arrêts de jurisprudence ont admis ouvertement 
le système de la revision limitée. Peut-être n'est-il pas 
téméraire d'espérer que ce courant deviendra général. 
C'est un résultat qu'il faut attendre du temps et des pro- 
grès toujours croissants delà science du droit internatio- 
nal privé. 

C'est dans le sens des idées que nous admettons que 
s'est prononcé un arrêt de la cour d'Aix, le 9 février 
1888 (1) : « Le juge français n'a pas à prononcer un juge- 
ment nouveau au fond ; il doit se borner à vérifier si le juge 
étranger a fait une saine application des règles de la compé- 
tence, des principes d'ordre public reçus en France et de 
la loi qui devait régir le débat. Sa mission consiste uni- 

(i) J. D. /. P\ 1890, p. 274. 
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quement à prononcer sur l'exécution des jugements étran- 
gers et non à substituer sa décision à celle du jugement 
étranger. » Dans le même ordre d'idées : tribunal de 
Laon, 21 juillet 1890 (1).« Dès que le tribunal français s'est 
assuré que la décision étrangère a été compétemment ren- 
due et qu elle ne blesse pas la morale, ni les principes 
d'ordre public établis en France, là s'arrête son droit de 
contrôle, et quant au fond le jugement étranger doit être 
respecté, n Et aussi, Cour d'Angers, 4 juillet 1866, cité 
plus haut. 

Le tribunal chargé d'examiner les conditions dans les- 
quelles le jugement étranger a été rendu doit chercher 
d'abord s'il émane d'une juridiction compétente. Cette 
compétence s'appréciera d'après la loi étrangère, la hn du 
lieu où le jugement a été rendu. Car Tincompétence du 
tribunal qui prononce une sentence constitue un vice irré- 
médiable pour ce jugement. Le tribunal français ne 
saurait accorder Vexequatur à une décision atteinte 
de nullité d'après la loi au nom de laquelle elle a 
été émise. Mais sera-ce seulement d'après la loi étran- 
gère que devra s'apprécier la compétence du tribunal 
étranger? Le juge français ne tiendra-t-il aucun compte 
de nos lois sur la compétence ? Un parti nombreux dans 
la doctrine estime que c'est à la loi étrangère, au nom de 
laquelle il a été rendu qu'il appartient seulement de 
déterminer le juge compétent. La jurisprudence s'inspire 
d'idées opposées. Plusieurs arrêts assez récents n'ac- 
cordent pas Vexequatur à des jugements qui contre- 



(i) /. />. J. P, 1890, p. 909. 
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viennent aux règles sur la compétence édictées par la 
loi française. Il est alors nécessaire que le jugement 
émane d'un juge compétent d'après la loi du lieu d'ori- 
gine et diaprés la loi du lieu d'exécution. Dans ce sens : 
Cour de cassation, 27 avril 1870. S. 71-1-91. 

A notre avis, il y a certaines règles sur la compétence 
qui sont liées à Tordre public. Il importe à l'intérêt géné- 
ral de ne pas délivrer Vexequatur à une sentence étran- 
gère rendue par une juridiction manifestement incompé- 
tente d'après la loi du lieu d'exécution. 

Nous ne saurions touteiois approuver certaines décisions 
de la jurisprudence française refusant Yexequatur aux 
jugements rendus par des magistrats italiens compétents 
aux termes de l'article 105 du Code de procédure italienne. 
Cet article 105 dispose que « l'étranger qui n'a pas de 
domicile, ni de résidence dans le royaume, peut être cité 
devant les autorités judiciaires bien qu'il ne s'y trouve 
pas... ; 2** s'il s'agit d'obligations qui ont leur origine dans 
des contrats ou des faits qui ont eu lieu dans le royaume 
ou qui doivent y recevoir leur exécution, que les obliga- 
tions résultent de contrats ou quasi-contrats, délits ou 
quasi délits ». Cet article a été jugé dérogeant d'une façon 
abusive à la règle actor sequitur forum reîetconsacrantune 
attribution de compétence à la justice italienne dans des cas 
où elle était injustifiée. Arrêt de la Cour de Grenoble, 7 juil- 
let 1894 (1). « On doit considérer comme incompétemment 
rendu le jugement italien émané d'un tribunal qui, à défaut 
de l'article 105 du C. pr. c, n'aurait pas été compétent pour 

(i) /. 1). /. ii. 1895, page 1047. 
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connaitre de Taffaire. » Il faut reconnaître pourtant que 
notre article 14 constitue une anomalie beaucoup plus 
grande en consacrant le droit pour le Français de traduire 
l'étranger devant un tribunal français dans tous les cas, 
sans distinguer sur l'origine du contrat, ni sur le lieu de 
son exécution. Notre jurisprudence devrait accepter une 
règle de compétence de la loi étrangère analogue à une 
disposition de nos lois. Au reste, l'appréciation de nos tri- 
bunaux sur la compétence exceptionnelle établie par l'ar- 
ticle 105 du Code italien est la meilleure critique que l'on 
puisse faire de l'article 14 du Code civil. 

L'attention du tribunal français doit aussi se porter sur 
le point de savoir si le défendeur a été appelé et s'il a 
réellement été dans la possibilité de se défendre C'est un 
principe de droit naturel que nul ne peut être condamné 
sans faire entendre les arguments et les explications néces- 
saires à éclaircir la religion du juge. Et si dans certaines 
ocsasions le défendeur ne répond pas à l'invitation qui lui 
est faite de se rendre devant la justice, le juge ne peut, en 
se basant sur le fait seul de Tabsence du défendeur, 
admettre la prétention du demandeur. Ce sont là des 
principes d'équité, liés à Tordre public. Le tribunal fran- 
çais ne peut rendre exécutoire le jugement étranger qui y 
porte atteinte. C'est ainsi que la demande d'exequatur a 
été refusée pour le motif que le défendeur n'ayant pas été 
touché par les actes de poursuite n'aurait pu se défendre 
« comme si la sentence était intervenue sans que ce der- 
nier ait été réellement mis en demeure de constater la 
demande et dans des conditions qui auraient eu pour 
résultat de lui rendre toute défense impossible. » Tribunal 




BT ACTES AUTHENTIQUES ÉTRANGERS 19 

de la Seine, 7 mai 1885 (1). Les droits de la défense ayant 
été méconnus, l'exécution devient impossible pour le juge- 
ment. Elle ne pourrait avçir lieu qu'à la condition que le 
point litigieux eût été tranché dans une nouvelle instance 
par le juge étranger et que, dans ce nouveau débat, le 
défendeur ait été admis à présenter sa défense sur le fond 
même de la réclamation. 

Pour que la partie défenderesse puisse exercer ses droits, 
il faut qu'elle reçoive la citation faite dans les formes 
régulières ; il faut encore qu'elle soit légalement représen- 
tée ou légalement défaillante. « Les jugements par défaut 
doivent être rendus exécutoires en France, lorsque le 
défendeur a été régulièrement appelé devant la juridiction 
étrangère et mis à même de se défendre. » Tribunal de la 
Seine, 16 avril 1885, confirmé par adoption de motifs Cour 
de Paris, 7 avril 1887(2). Peu importe que le défendeur 
ne se soit pas défendu en réalité ; s'il a été mis à même de 
le faire, le respect des droits de la défense est sauf. 

Pour apprécier si la partie défenderesse a été régulière- 
ment citée en justice, les tribunaux français doivent se 
placer au point de vue de la législation du pays où la sen- 
tence a été rendue. Cour d'Appel d'Ain, 16 janvier 1894(3). 
C'est au point de vue de la loi du jugement qu'il faut exa- 
miner aussi si les parties ont été dûment représentées, 
dans les conditions et les formalités exigées par la loi 
étrangère ; et s'il a pu être procédé au jugement en 



(i) Le Droit du i3 mai i885. 

(2) Le Droit, 28 août 1887. 

(3) J. D. /. D. 1894, page 15o. 
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l'absence des parties dans le cas où elles seraient défail- 
lantes. 

Le jugement étranger présenté pour la délivrance de 
Vexequatur doit être régulier dans la forme. Une expédi- 
tion authentique doit être produite devant le tribunal 
français. 

Le jugement étranger ne peut être déclaré exécutoire 
que s'il est définitif. Mais que faut-il entendre par juge- 
ment définitif? Le tribunal français peut-il accorder la 
formule exécutoire du moment que le jugement est sus* 
ceptible d'exécution dans le pays où il a été rendu ? ou 
bien le jugement étranger doit-il être, en outre, à l'abri des 
voies de recours qui peuvent le modifier ? La jurispru- 
dence ne s'est pas prononcée d'une façon uniforme. Cer- 
tains arrêts, d'accord avec une partie de la doctrine, esti- 
ment qu'un jugement est passé en force de chose jugée 
quand les voies de recours ordinaires, l'opposition et 
l'appel, sont épuisées ou quand les délais pour les exercer 
sont passés. Alors, seulement, le jugement étranger est 
définitif. Et il y aurait une raison d'attendre ce moment 
là pour accorder Vexequatur. Car si la formule exécutoire 
est délivrée à un jugement qui est susceptible des voies 
de recours ordinaires et qu'en fait l'opposition ou l'appel 
soit exercé, le jugement se trouvera être annulé dans le 
pays où il a été rendu. Ce jugement produira tous ses 
efTets en France, alors qu'il sera sans valeur à l'étranger. 
D'après les partisans de cette première opinion, cette bizar- 
rerie doit être évitée en ne concédant l'exeguatur qu'aux 
jugements qui ne sont plus susceptibles d'être modifiés par 
les voies de recours ordinaires* 
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Quelques décisions de nos tribunaux délivrent cepen- 
dant la formule exécutoire aux jugements étrangers dès 
qu'ils peuvent être exécutés dans le pays d'où ils émanent. 
« Un jugement étranger, même non définitif, peut être 
rendu exécutoire par un tribunal français ; les décisions 
françaises laissant subsister toutes les voies de recours 
dont il est susceptible. » Tribunal civil de la Seine, 
7 juillet 1885. J. D. J. P. 1886, page 447. 

Cette opinion à laquelle nous nous rangerions de préfé- 
rence, tient le jugement pour exécutoire dès qu'il a cette 
propriété dans le pays où il a été rendu. Il peut être utile 
d'accorder une exécution immédiate, afin de prévenir les 
agissements d'un débiteur qui cherche à soustraire ses 
biens à l'action de son créancier. Il est raisonnable 
d'admettre que ce jugement ne puisse être déclaré exécu- 
toire que dans les limites où il est susceptible d'être 
exécuté à l'étranger. Et si l'appel interjeté à Tétranger 
apportait une modification à la décision première, le juge- 
ment d'exequatur devrait être considéré comme non 
avenu, l'annulation de la sentence primitive lui ayant 
enlevé toute raison d'être. C'est là, semble-t-il, le meil- 
leur moyen de faciliter l'exécution rapide des jugements 
étrangers. 

Quand un jugement n'est pas susceptible d'exécution 
dans le pays où il a été rendu, la force exécutoire ne peut 
lui être donnée. Comment pourrait-on faire produire des 
effets chez nous à un titre qui est inefficace à l'étranger. Il 
en est ainsi pour le jugement inexécutoire par défaut de 
signification, quand il est périmé ou quand, pour toute 
autre raison, il est sans valeur à l'étranger. 
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Le rôle du juge français devrait se borner à l'examen de 
ces quelques points essentiels. Mais, d'après la jurispru- 
dence, la mission du tribunal va plus loin. Il examine, en 
outre, si la cause a été bien jugée. Il tient compte des 
moyens nouveaux qui sont invoqués par les parties. En 
somme, ilrend une sentence nouvelle, par laquelle il peut 
modifier le jugement étranger. A la décision étrangère se 
substitue un jugement français qui recevra exécution en 
France. Aussi quand Vexequatur est demandé pour un 
jugement étranger, ce n'est pas une demande accessoire 
à une demande principale, mais une instance nouvelle 
qui est introduite. 

LÉGISLATION BELGE 

Jusqu'en 1876, le Code de procédure civile français 
était appliqué en Belgique. On y suivait les mêmes règles 
qu'en France pour l'exécution des jugements étrangers. 
A la date du 25 mars i876 intervint une nouvelle loi, 
dont l'article 10 vise cette question. Dans cet article, le 
législateur belge commence par faire une distinction 
suivant qu'il existe ou qu'il n'existe pas de traité entre la 
Belgique et le pays où le jugement a été rendu. Dans le 
premier cas, les anciens textes restent en vigueur, le sys- 
tème analogue à celui de la jurisprudence française est 
appliqué : l'examen quant au fond et à la forme du juge- 
ment étranger. Dans le second cas, est appliqué le nouvel 
article 10 de la loi du 25 mars 1876, c'est-à-dire le système 
de la révision limitée à un certain nombre de points. 
Article 10, alinéa 2 : S'il existe entre la Belgique et le pays 
où la décision a été rendue, un traité conclu sur la base 






ET ACTES AUTHENTIQUES ETRANGERS 23 

de la réciprocité, leur examen ne portera que sur les cinq 
points suivants : 

L — Si la décision ne contient rien de contraire à 
Tordre public, aux principes de Tordre public belge. 

II. — Si d'après la loi du pays où la décision a été 
rendue, elle est passée en force de chose jugée. 

III. — Si d'après la première loi l'expédition qui en 
est produite réunit les conditions nécessaires à son au- 
thenticité. 

IV. — Si les droits de la défense ont été respectés, 

V. — Si le tribunal étranger n'est pas uniquement 
compétent, à raison de la nationalité du demandeur. 

La commission extra parlementaire chargée de préparer 
le projet de loi avait présenté un autre système. Dans 
tous les cas , les jugements étrangers auraient bénéficié 
de Tautorité de la chose jugée, et ils auraient pu être dé- 
clarés exécutoires après examen restreint de la part des 
tribunaux belges. La commission extra parlementaire 
proposait Tarticle suivant : « Les tribunaux de première 
instance connaissent de Texécution des décisions rendues 
par les tribunaux étrangers en matière civile et commer- 
ciale. Leur examen ne portera que sur les trois points 
suivants : « 1** Si la décision ne contient rien de contraire 
à Tordre public et aux principes de Tordre public belge; 
2® Si d'après la loi du pays où cette décision a été rendue 
elle est passée en force de chose jugée ; 3* Si d'après la 
même loi, Texpédition qui en est produite réunit toutes 
les conditions nécessaires à son authenticité. » 

Mais les commissions de la Chambre et du Sénat ne 
voulurent point la suivre dans cette voie trop libérale. 
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prétendait-on. La commission de la Chambre fit remarquer : 
« qu'on ne peut attacher une présomption absolue et de 
justice et de vérité à tout jugement émané d'un tribunal 
quelconque de l'Europe, de l'Amérique, de l'Asie ou de 
l'Afrique, et qu'il faut se réserver le droit de n'accorder 
le privilège de la chose jugée qu'aux décisions rendues 
par les tribunaux des pays dont l'organisation judiciaire 
offre des garanties suffisantes ». La commission préco- 
nisait le projet qui a été voté définitivement , c'est-à-dire 
une distinction entre les pays qui auraient passé des traités 
avec la Belgique et ceux qui n'en auraient pas. Un traite- 
ment de faveur serait accordé aux premiers et il incombe- 
rait au gouvernement le soin de ne l'accorder qu'à bon 
escient. La commission considérait comme imprudent 
d'accorder par avance l'exécution des jugements étrangers 
avec examen restreint et de reconnaître l'autorité de la 
chose jugée à tous les jugements étrangers ; car les autres 
nations , certaines de voir leurs jugements exécutés en 
Belgique, n'auraient consenti que difficilement à accorder 
le même traitement aux décisions de la justice belge. Il 
était bien plus politique de réserver un traitement de fa- 
veur à leur offrir, comme moyen d'action pour les amener 
à faire des concessions équivalentes. Le législateur ayant 
à choisir entre ces deux opinions, s'est décidé pour le 
projet de la commission, obéissant en cela à des préoccu- 
pations d'intérêt et à des soucis politiques beaucoup plus 
qu'à des idées juridiques. La suite a montré que le légis- 
lateur s'était fait une étrange illusion en confiant au gou- 
vernement le soin de conclure des conventions pour ac- 
corder un régime de faveur aux jugements étrangers. Jus- 
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qu'à ce jour, pas une convention n'est intervenue entre la 
Belgique et les Et^ts étrangers. Les gouvernements se sont 
succédés au pouvoir et sont restés toujours dans la même 
inaction et la même inertie, la loi votée. Il se trouve ainsi 
que l'article 10 reste lettre morte et sans application. La 
législation belge a une fausse apparence de libéralisme, 
en réalité c'est le système des articles 2123 et 2128 du 
Code civil qui reste applicable. Il est à souhaiter que 
le gouvernement belge sorte de son inaction et passe des 
conventions pour l'exécution des jugements. Jl est du 
devoir d'un gouvernement de chercher à rapprocher les 
peuples dans un unique intérêt. 

L'article 10 de la loi de 1876 exige une réciprocité di- 
plomatique. On ne pourrait assimiler à un traité une dispo- 
sition législative étrangère qui accorderait l'exécution des 
jugements étrangers après révision restreinte. lien est ainsi 
notamment de l'art. 941 du C. de pr. c. italien. La légis- 
lation belge ne se contentant pas d'une réciprocité de fait, 
mais seulement d'une réciprocité conventionnelle, les 
jugements italiens, pour être exécutés en Belgique, doi- 
vent être examinés quant au fond. 

Il y a dans lajurisprudence belge comme dans la nôtre 
deux courants d'opinion opposés au sujet de la révision des 
jugements étrangers. D'après une première opinion, le' 
tribunal belge a un droit complet de révision. Dans une 
seconde opinion, le tribunal belge doit se borner à ordon- 
ner ou refuser Vexequatur sans toucher au fond du juge- 
ment. Il examine l'opportunité qu'il y a d'accorder la 
formule exécutoire. Et pour statuer à nouveau sur le fond, 
le tribunal devrait être saisi subsidiairement de la demande 
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même sur laquelle le jugement a prononcé. Le droit du 
demandeur en exeqiLatur à conclure subsidiairement à ce 
que le tribunal statue lui-même sur le fond de TafTaire 
n'est pas douteux. L'introduction d'une instance et 
même l'obtention d'un jugement dans un autre pays ne 
fait pas obstacle à l'exercice du droit d'agir en Belgique. 
Car, d'une part, la demande formée à l'étranger ne peut 
pas servir de base à l'exception du litis pendance, d'autre 
part, la décision du pouvoir judiciaire étranger n'a pas en 
Belgique l'autorité de la chose jugée. 

Comme en France, le système qui a le plus grand 
nombre de suffrages est celui de la révision quant au fond. 
C'est celui de la jurisprudence la plus récente. Dans une 
demande d'exequatur, le jugement étranger est comme 
non avenu, inexistant; le tribunal belge juge une instance 
nouvelle dans laquelle le jugement étranger n'est qu'un 
simple document, et s'il approuve au fond ce jugement 
étranger, c'est lui, tribunal belge, qui prononce la condam- 
nation au fond. 

Uexequatur ne peut être accordé au jugement étranger 
que si, d'après la loi du pays où la décision a été rendue, 
elle est « passée en force de chose jugée » (art. 10). Dans 
le sens usuel une sentence a acquis la force de chose jugée 
lorsqu'elle n'est plus susceptible de la part des parties 
d'aucun recours par les voies légales ordinaires, c*est-à- 
dire l'opposition et l'appel. Quant aux voies extraordinaires, 
elles ne forment pas obstacle à l'existence de la chose 
jugée. Une décision du tribunal de Liège (1) interprète 

(i) 19 janvier 188 1 Pasicrlsie, page 278. 
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dans ce sens le paragraphe 2 de Tarticle 10. « Le bon sens 
indique que Yexequatur ne peut être accordé à une déci- 
sion étrangère que quand elle n'est susceptible ni d'op- 
position, ni d^appel ; puisqu'il serait contraire à la dignité 
nationale que la justice portât les mains à l'exécution d'une 
sentence de nature à pouvoir être réformée par l'autorité 
étrangère. » 

Dans une autre opinion, les mots « passés en force de 
chose jugée de l'article 10 signifieraient que le jugement 
étranger peut être rendu exécutoire même s'il est sus- 
ceptible d'appel tant que la décision des premiers juges 
n'a pas été attaquée. On est loin de s'entendre sur le 
sens de ces mots. Un certain nombre de décisions ju- 
diciaires admettent qu'un jugement étranger pour être 
rendu exécutoire doit avoir cette qualité dans le pays 
où il a été prononcé. Le paragraphe 2 de l'article 10 ferait 
alors allusion aux jugements susceptibles d'exécution dans 
leur pays d'origine. 

Il n'y a pas dans le texte d'éléments qui permettent de 
préciser à laquelle de ces opinions le législateur s'est rangé. 
Le rapporteur de la commission extra-parlementaire a 
expliqué les mots passés en force de chose jugée, en 
disant « ce que nous voulons c'est qu'on puisse exécuter 
en Belgique précisément dans le cas où on pourrait le faire 
à l'étranger ». Mais une note ajoutée par le rapporteur lui- 
même à ce passage semble restreindre cette explication 
et ne pas admettre Vexeqriatur lorsque l'on se trouve dans 
le délai d'appel. 

Â notre avis, il y a lieu de rendre exécutoires en Bel- 
gique les jugements étrangers dès qu'ils peuvent être 
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exécutés dans le pays où ils ont été rendus. Étant donnés 
les termes ambigus de la loi, il faut considérer l'esprit 
dans lequel elle a été faite. Il semble que le législateur ait 
désiré établir la possibilité d'exécuter en Belgique comme 
dans le pays où le jugement a été rendu. Cette solution 
se recommande par l'avantage qu'il y a de rendre aussi 
rapide que possible l'exécution des jugements étrangers. 

Il a été jugé qu'un jugement français déclaré exécutoire 
nonobstant appel pouvait être déclaré exécutoire en Bel- 
gique, nonobstant l'appel interjeté. Si un jugement est 
déclaré exécutoire nonobstant appel c'est qu'il y a urgence 
d'exécution. Des motifs spéciaux doivent justifier cette me- 
sure et il n'est que juste de faciliter l'exécution à l'étranger, 
comme elle l'a été dans le pays d'où émane la décision. 

Dans certains cas, si la loi belge exigeait pour qu'une 
décision soit passée en force de chose jugée qu'elle ne soit 
susceptible ni d'opposition, ni d'appel, cette exigence équi- 
vaudrait à la prohibition de tout exequatur. Ainsi un 
belge qui n'a ni domicile, ni résidence en France est con- 
damné par défaut dans ce pays. D'après l'article 156 du 
Code de procédure civile, les jugements par défaut doi- 
vent être exécutés dans les six mois sous peine de péremp- 
tion. Ce jugement est susceptible d'opposition jusqu'à 
l'exécution. Mais celle-ci est impossible en France où la 
partie condamnée ne possède pas de biens, ni même de 
domicile. L'exécution ne peut être faite qu^en Belgique en 
vertu d'une délivrance d'exequatur. Si la concession de 
Vexequatur n'est pas faite en Belgique sous le prétexte 
que le jugement n'est pas définitif parce qu'il est suscep- 
tible d'opposition, toute exécution est impossible. La Cour 
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de cassation, dans un arrêt du 9 mars 1871, a accordé Vexe^ 
quatur dans ce cas. (Pasicrisie, p. 130). 

L'article 10 exige en dernier lieu que le tribunal étran- 
ger ne soit pas uniquement compétent à raison de la natio- 
nalité du demandeur. Le Sénat a introduit ce paragraphe 
qui né se trouvait pas dans le projet de la commission de 
la Chambre. On a eu pour but de parer au privilège exor- 
bitant que certaines lois étrangères accordent à leurs 
nationaux. Ils peut arriver qu'un belge soit condamné en 
France pour une obligation contractée avec un Français 
en Belgique. Il serait injuste d'accorder Vexequatur à un 
jugement de condamnation rendu dans de pareilles condi- 
tions, alors que le national belge a été soustrait à ses 
juges naturels. Mais un jugement étranger rendu contre 
un belge même pour des actes accomplis en Belgique 
peut obtenir Vexequatur si le tribunal était compétent 
pour un autre motif que la nationalité du demandeur. 
C'est là une mesure de rétorsive prise contre certaines lois 
étrangères qui se déclarent compétentes dans le seul inté- 
rêt de leurs nationaux, en dehors de toutes les règles 
rationnelles de la compétence. Il en est ainsi de l'article 14 
du Code civil, qui, en Belgique comme ailleurs, a suscité 
des représailles. 

L'exécution des jugements français en Belgique a 
donné lieu à de longues controverses au sujet d'un arrêté 
législatif du roi des Pays-Bas, 9 septembre 1814. On est 
très éloigné de s'entendre sur la portée de cet arrêté et 
sur l'interprétation à en donner. En voici le texte : 
« Art. l**". Les arrêts et jugement rendus en France n'au- 
ront aucune exécution en Belgique ; Art. 2. Les contrats y 
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tiendront lieu de simple promesse ; Art. 3. Nonobstant ces 
jugements, les habitants de la Belgique pourront de nou- 
veau débattre leurs droits devant les tribunaux qui y sont 
établis soit en demandant, soit en défendant. » Cet arrêt 
continue-t-il à s appliquer aux jugements français malgré 
Tart. 10 de la loi du 25 mars 1876 ? En admettant qu'il en 
soit ainsi, quelle portée a-t-il? Refuse-t-il aux jugements 
français toute exécution en Belgique ou permet-il Tappli • 
cation du droit commun, c'est-à-dire Vexequatur après 
revision ? 

En faveur du maintien de l'arrêt, on a dit qu'une loi 
touchant un point spécial ne peut être abrogée par une 
loi générale. L'arrêt de 1814 visant seulement les juge* 

ments français, n'aurait pu être atteint par la loi de 1876 
qui établit le système général de la législation belge sur 

roxécution des jugements étrangers. Il aurait fallu que la 
loi ait spécifié que, à Tavenir, il ne faudrait plus tenir 
compte de l'arrêt de 1814. Certains arrêts de jurispru- 
dence semblent admettre la non abrogation de l'arrêt de 
1814 (1). S'il en était ainsi, les jugements français ne 
seraient pas soumis au régime de la loi de 1876 et ne pour- 
raient le devenir que par traité international avec la rati- 
fication des Chambres. 

Mais en admettant que l'arrêt de 1814 soit encore exis* 
tant, la situation des jugements français sera-t-elle réglée 
par le droit commun, ou bien doivent-ils subir un régime 
d^exception f II n*y pas d'accord sur la question. Un arrêt 
du ?0 décembre 1876 (Bruxelles) déclare que « les juge- 

vi) Bruxelles : lo février 1877 {PasicrisU^ 1878, p. 86) ; 20 dè- 
cmbre i87<>^A». p* 35a). 
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ments français sont tout à fait inopérants en Belgique ». 
Cette affirmation est basée sur le texte de l'arrêté qui 
semble interdire d'une façon formelle Texécution en Bel- 
gique des jugements étrangers. La prohibition qui ressort 
du texte s'expliquerait d'après les circonstances dans les* 
quelles il a vu le jour. « Cet arrêté a son origine dans un 
esprit de représailles contre la France ; cette origine est 
exclusive de l'idée d'une confirmation ou du rappel d'un 
principe qui repose sur de bons rapports internationaux. » 
Cet arrêt est surtout curieux par les idées qu'il émet. Il 
semble ne pas avoir eu grande influence sur la jurispru- 
dence belge. Au reste il dénature totalement les circons- 
tances qui expliquent le texte, en nous donnant les inten- 
tions du législateur. 

En 1814, la Belgique avait une législation identique à 
celle de la France, acquise pendant la période de vingt- 
cinq ans durant laquelle ce pays a fait partie intégrante du 
nôtre. Quelque temps après la séparation des provinces 
belges d'avec la France, la Cour de Bruxelles fut saisie 
d'une demande d'exequatur pour une décision rendue 
par la Cour Royale de Paris. La Cour de Bruxelles (1) 
ordonna « qu'avant de faire droit sur la demande ten- 
dante à obtenir de la Cour des lettres de pareatis, il soit 
référé au gouvernement général de la Belgique sur la 
question. » La souveraineté belge, devenue indépen- 
dante, a-yant à résrler l'exécution des jugements étrangers 
sur son territoire, le législateur a été puiser à la source 
naturelle du droit belge: la législation française. C'est 

(i) Pandectes belges, t. 39 ; page 475. 
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l'explication rationnelle de Tarrêté de 1814. — La 
jurisprudence française qui était un guide tout indiqué, 
continuait en ce moment à appliquer l'art. 121 de l'or- 
donnance de 1629, en matière d'exécution des jugements 
étrangers. C'est cet article qui fut reproduit en Belgique 
sous le nom d'arrêt de 1814. Les termes sont à peu près 
identiques ainsi qu'on peut le constater. Le but de l'arrêté 
était de proscrire l'exécution en vertu d'une simple ordon- 
nance de pareatis, mais non l'exécution après révision. 
C'est à ce parti que se range la majorité de la jurispru- 
dence. Cassation, 9 mars 1871 {Pas., page 130) : «Cet 
arrêté n'a pas été pris pour placer les jugements français 
dans une position exceptionnelle et hors du droit commun, 
mais uniquement pour proclamer de nouveau le principe 
que le pouvoir judiciaire est un attribut essentiel de la 
souveraineté nationale. » 

L'Etat belge ayant ressaisi sa souveraineté vis-à-vis de 
la France, les jugements français qui, jusqu'alors, étaient 
exécutés dans les provinces de Belgique moyennant une 
simple ordonnance de pareatis rentraient dans le droit 
commun. Cette assimilation des jugements français aux 
autres jugements étrangers avait pour effet de leur rendre 
applicables les art. 2123 du Code civil et 546 du Code de 
procédure civile qui ont été généralement interprétés en 
Belgique dans le sens de la révision quant au fond de la 
décision étrangère (1). — Les relations amicales qui ont 
existé entre les deux pays par la suite expliquent encore 

(i) Dans ce sens : Cassation, 9 mars 1871 fas. p. i3o ; Cass., 19 juil- 
let 1849, fas. p. 341 ; Bruxelles, 12 février 1879, Pas. pag. i35 ; /rf., 
i3 mai 1879, Pa^.p. »2i. 
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moins un régime d'exception pour nos jugements rendus 
au nom d une loi identique à la loi belge. — Au reste, 
pendant la discussion de la loi de 1876, les orateurs des 
différents partis ont, en maintes circonstances, manifesté 
que dans leur intention le régime du droit commun était 
applicable aux jugements français. 

La législation belge ne fait donc, à l'heure actuelle, 
aucune distinction suivant Torigine des jugements étran- 
gers pour leurs conditions d'admission à Texécution. Et 
l'arrêté de 1814, en supposant qu'il ne soit pas abrogé 
par la loi de 1876, a eu seulement pour effet de faire 
rentrer les jugements français dans le droit commun et de 
leur appliquer, par conséquent, le régime de la révision 
préalable. 

LÉGISLATION ITALIENNE 

Le Code civil du 25 juin 1805 est venu établir l'unité 
de législation dans la péninsule et faire disparaître la 
variété fâcheuse de lois correspondant au morcellement 
politique qui existait jusqu'à cette époque. La partie de ce 
Code qui concerne le droit international privé est remar- 
quable par la reconnaissance des droits de l'étranger et le 
vaste champ d'application qui est laissé à la loi étrangère. 
Au sujet de l'exécution des jugements étrangers, les dis- 
positions de ce Code sont inspirées des mêmes vues géné- 
reuses, au poiht qu'elles peuvent être proposées comme 
modèle aux législations qui n'ont pas suivi les progrès du 
droit international. 

L^article 10 du Titre des Dispositions préliminaires, 

s'exprime ainsi dans ses deux derniers paragraphes : 

3 
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« Les jugements prononcés en matière civile par des tri- 
bunaux étrangers auront leur exécution dans le royaume, 
pourvu qu'ils soient déclarés exécutoires dans les formes 
prescrites par le Code de procédure civile, sans préjudice 
des dispositions des conventions internationales ». 

« Les modes d'exécution des actes et des jugements 
sont réglés par la loi du lieu de Texécution. » 

Le Code de procédure consacre plusieurs articles (1) 
à l'exécution jugements étrangers des art. 941 : « La 
force exécutoire est donnée aux jugements des auto- 
rités judiciaires étrangères par la Cour d'appel dans la 
juridiction de laquelle ils doivent être exécutés, à la suite 
d une instance en exequatur, dans laquelle la Cour 
examine : 

1* Si le jugement a été prononcé par une autorité judi- 
ciaire compétente ; 

2® S'il a été prononcé les parties régulièrement citées ; 

3*" Si les parties ont été légalement représentées ou 
légalement défaillantes. 

4® Si le jugement contient des dispositions contraires à 
Tordre public ou au droit public interne du royaume. 

Cet article établit expressément une théorie de l'exécu- 
tion des jugements qui avait été souvent préconisée par 
la doctrine, mais qui n'avait pas encore reçu d'appli- 
cation dans le droit positif. Les jugements étrangers ont 
l'autorité de la chose jugée, ils ont donc une existence 
propre. Seule, l'exécution de la sentence étrangère doit 
être autorisée par la juridiction territoriale. « L'existence 

(i) Art« ^it à 945 du Ck)dede procédure civile. 
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légale de l'acte produit des effets juridiques qui se tradui- 
sent en rapport définitivement établis entre les parties, 
sans qu'il soit question de la nécessité d'un jugement de 
délibation (1). La force exécutoire suppose nécessaire- 
ment la demande préalable aux autorités judiciaires 
italiennes et l'obtention d'une sentence d'exequatur. 
Comme application de la première idée, on peut citer 
l'art. 1935 autorisant la transcription du jugement étran- 
ger sous la seule condition qu'il ait été dûment légalisé ; 
enfin, l'art. 190 qui, sous les mêmes conditions, permet 
rinscription de l'hypothèque constituée par acte passé à 
l'étranger, et même suivant une jurisprudence à peu près 
établie, de celle qui résulte d'un jugement étranger 
n^ayant pas été, en Italie, l'objet d'une instance en 
délibation. » Arrêt de la cour de Lucques, 4 août 1885. 
J.D. J. P., 1886, p. 669. 

Le principal résultat de la reconnaissance de l'autorité 
de la chose jugée aux jugements étrangers est qu'ils 
peuvtot servir de base en Italie à une exception rei judU 
catœ sans que l'obtention préalable de la formule exécu- 
toire soit nécessaire « Prouver l'existence légale d'une 
sentence étrangère, c'est prouver en même temps sa 
valeur en tant que solution donnée au litige... En tant 
qu'il contient la solution du litige, le jugement étranger 
puise son autorité dans le droit de jurUdictio du magis- 
trat. A ce point de vue, il est, pour l'établissement des 
droits respectifs des parties, un acte dont l'efficacité 
juridique, en même temps qu'un titre de ces droits, soit 

(i) Le jugement d'eœequatur est nommé, en Italie, guidizio d! 
delibatione. 
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qu'on en tire une exception rei judicatœ, soit qu'on le 
produise à l'instance comme simple document (1) ». Et 
plus loin « Les idées qui, chez toutes les nations, se 
retrouvent comme base et fondement de Tautorité de la 
chose jugée, nous confirment dans cette opinion, que la 
sentence étrangère peut être régulièrement invoquée en 
Italie à titre d'exception de chose jugée, sans qu'il soit 
besoin d'introduire aucune instance en délibation. En 
effet, l'exception rei judicatae a pour cause immédiate le 
jugement rendu et rien autre chose. C'est en lui qu'elle 
trouve à la fois sa force et ses limites. Or, c'est une règle 
admise chez tous les peuples qu'un litige jugé en dernier 
ressort ne peut être de nouveau détruit en justice. » 

11 n'y a pas une atteinte aux droits de la souveraineté 
dans cette autorité reconnue aux décisions judiciaires 
étrangères. Le même arrêt, en donne fort exactement 
les raisons (2). « Les garanties dont s'autorise la recon- 
naissance immédiate de l'autorité du jugement étranger, 
considéré comme solution du litige, peuvent se résumer 
ainsi : il a été rendu par un magistrat régulièrement saisi 
et conformément à la loi que ce magistrat était chargé 
d'interpréter, il ne peut déroger, en Italie, ni aux lois 
prohibitives, ni à celles qui ont pour but de sauvegarder 
l'ordre public et les bonnes mœurs ; enfin, la partie contre 
laquelle on veut s'en prévaloir, peut opposer tous les 
moyens de droit dont elle pourrait user contre un acte de 
Pautorité nationale, dans une instance ordinaire sur le 
fond du droit. » 

(i) Arrêt précité de la Cour de Lucques, p. 670. 
(2) Ibidem, p. 670 et suiv. 
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Dans Tins tance de délibation, T examen du tribunal 
porte tout d'abord sur la compétence de l'autorité judi- 
ciaire de qui émane le jugement étranger. Une première 
condition de validité du jugement est qu'il soit rendu par 
un juge compétent aux termes de la loi du pays où il a 
été prononcé. En conséquence du droit reconnu par 
l'article 941 au juge italien d'examiner la compétence du 
tribunal étranger, lors même que le défendeur aurait 
opposé l'exception d'incompétence devant la juridiction 
étrangère et l'aurait fait sans succès à tous les degrés de 
juridiction, il n'en serait pas moins recevable à soulever 
la même exception lors de l'instance en exequatur (1). 

Faudra-t-il que le jugement soit régulier seulement au 
point de vue de la compétence telle qu'elle est fixée par la 
loi du pays d'origine ? L'article 10 des dispositions préli- 
minaires du Code civil déclare que la compétence est 
réglée par la loi du lieu où le procès est débattu. L'auto- 
rité judiciaire étrangère doit être compétente d'après sa 
propre loi (2) . Le juge italien doit donc examiner les règles 
de compétence fixées par la loi étrangère. Mais il ne sau- 
rait faire abstraction totale des règles de compétence 
fixées par la législation italienne. Il faudra que le juge 
étranger ne soit pas incompétent aux termes de la loi du 
pays d'exécution, sans quoi il arriverait dans certains cas 
que le juge étranger ait tranché une contestation dont la 
connaissance devait appartenir à l'autorité judiciaire du 
pays à qui est demandé V exequatur. N'examiner que la 

(i) Brescia^ i4 septembre iSyS. Revue de droit intemaiionalf p. 209. 
(2) Cassation, Naples, 6 décembre 1866. Cour de Brescia, i*"^ août 
1871. Cassation, Turin, 26 juin 1870. Revue de droit int,, page 208. 
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seule compétence du tribunal étranger ne serait pas 

suffisant daiis ces conditions. On demanderait à l'autorité 

locale d'accorder force exécutoire à un jugement pour 

lequel on aurait empiété sur ses attributions. S'il s agit 

d'une cause pour laquelle les tribunaux italiens semblent 

compétents aussi bien que les tribunaux étrangers, on ne 

peut donner exécution, dans le royaume, à la sentence 

étrangère, avant que les tribunaux italiens n'aient résolu 

définitivement la question soulevée sur leur compétence. 

La jurisprudence italienne a adopté cette manière de 

voir, notamment au sujet de l'art. 14 du Code civil français 

qui établit une règle exceptionnelle de compétence au 

profit des tribunaux français. La compétence qu'il établit 

est en contradiction manifeste avec les principes du droit 

public italien, aussi, les tribunaux italiens, pour ce 

motif, refusent-ils Yexequatur aux décisions judiciaires 

émanées des tribunaux français dont la compétence serait 

basée uniquement sur Tart. 14 du Code civil français. 

L'art. 14 réalise une usurpation do juridiction sur les 

tribunaux étrangers (1). Encore faut-il distinguer deux 

parties dans l'art. 14, l'une qui établit une règle normale, 

à savoir la compétence des tribunaux français dans le cas 

où l'action est intentée à raison d'une promesse faite 

en France ou en vertu d'une obligation devant y être 

exécutée. Une action intentée dans ces conditions serait 

valablement reconnue en Italie, car le législateur italien a 

adopté les mêmes règles de compétence dans le Code de 

(i) Cassation, Turin, 22 août 1875. Cour de Turin, i5 déc. 1872. 
Arrêt de Brescia, 14 sept. 1875. Norsa, Revue de droit international, 
page 209 
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procédure civile italien. Mais, si rattribution de compé- 
tence est uniquement basée sur la règle exorbitante de la 
seconde partie de Tart. 14, le refus d'exequatur serait 
suffisamment justifié. C'est ce qu'admet, du reste, une 
jurisprudence constante. 

Les parties doivent avoir été régulièrement citées, sans 
cela il leur aura été impossible de se défendre. C'est la loi 
du lieu où le jugement a été rendu qui fixe les formes de 
procédure, même dans le cas où le défendeur habite 
l'étranger. La règle donnée par Tarticle 10 est formelle, 
elle doit être appliquée ; sera donc valable la citation faite 
alors même que le défendeur n'aurait pas eu le temps 
d'être touché par cette situation, pourvu qu'elle ait été faite 
suivant la lex fori (1). 

Les parties doivent avoir été légalement représentées ou 
légalement défaillantes. Le tribunal italien juge de la ré- 
gularité des formes de procédure d'après la lex fori. Tou- 
tefois le juge italien refusera la formule exécutoire quand 
la sentence étrangère prononce la condamnation du dé- 
fendeur uniquement à raison du défaut de celui-ci, et sans 
avoir exigé du demandeur la preuve du droit allégué. Peu 
importe que le défendeur soit légalement défaillant 
d'après la loi du lieu, il est contraire à l'ordre public du 
royaume qu'une partie soit condamnée pour le seul fait 
de sa non comparution. 

Uti jugement étranger pour être susceptible d'exécution 
en Italie doit avoir une existence et une valeur légales 
d'après la loi au nom de laquelle il a été émis. La juris- 

(i) Arrêt de la Cour d'appel de Brescia, i«' août 1871. Revue de D. /. 
page 210. 
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prudence n'accorde aucune eflicacité au jugement étranger 
qui serait périmé, comme dans le cas de l'art. 156 du 
Code de procédure civile français. 

L'examen de la sentence étrangère se borne à ces con- 
ditions. La sentence est rendue exécutoire si elle y satisfait. 
Sous aucun prétexte le juge ne peut réviser le jugement 
au fond, et voir s*il a été bien rendu ou s'il faut tenir 
compte des moyens de défense qui lui seraient pré- 
sentés. 

D'après les idées émises dans certains arrêts de jurispru- 
dence (1), Tobligation pour le magistrat italien de s'assurer 
de la compétence du tribunal étranger, de l'observation de 
la loi de procédure étrangère pour la citation et la compa- 
rution des parties, ne lui a pas été imposée dans Tintérê^ 
public de TEtat, mais uniquement dans l'intérêt privé de 
la partie défenderesse dans l'instance en exequatur. Le 
résultat do cette façon de voir serait que dans les trois 
premiers points soumis à l'examen de la Cour, l'intérêt 
privé seul est en jeu. Dès lors, si la partie intéressée re- 
nonce à se prévaloir du vice du jugement étranger pro- 
venant de la non existence des règles fixées par le Code 
de procédure civile, le juge doit passer outre. Seule la 
quatrième condition, à savoir le respect de l'ordre public 
ou du droit public interne du royaume, est requise dans 
l'intérêt de l'État et tout jugement y contrevenant ne 
pourrait obtenir Vexequatur. Cette façon de voir est dé- 
fendue par Fiore : « Les conditions mises par l'art. 941 
du Code de procédure civile à l'obtention de Vexequatur 

(i) Cour d'appel de Rome, 29 oct. 1884. /. D. J. P., 1886, p. 620, 
Milan, 29 nov. 1887, /. D. J. P., 1889, p. 168. 
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pour les sentences étrangères ne sont imposées que dans 
Tintérêt privé des parties en cause. En conséquence, elles 
doivent être réputées de plein droit remplies au cas où 
celles-ci ont accepté la solution donnée par la juridiction 
étrangère. » Il est fort douteux que ce soit là le sons de 
rarticle 9 il . Peut-être serait-il plus vrai de dire que l'in- 
térêt public est intéressé à ce que les jugements qui pré- 
sentent les garanties de régularité exigées par Tart. 10, 
soient seuls rendus exécutoires. Il y va aussi do la dignité 
et de la sécurité deTÉtat à ne point admettre Texécution 
de jugements irréguliers en ce qui touche à la compétence 
du juge et aux formes de procédure. Un jugement qui a 
été prononcé en violation des droits de la défense ou sans 
citation régulière, est en contradiction avec les principes 
du droit public italien, aussi bien qu'une sentence étran- 
gère qui dans ses dispositions est incompatible avec lés 
principes fondamentaux de cette législation. Dans Tun 
comme dans Tautre cas, l'intérêt général exige la non 
exécution de la décision étrangère. L'art. 941 établit un 
nombre restreint de conditions, moyennant lesquelles 
la sentence étrangère est admise à Texécution. Ce serait 
forcer l'esprit de ce texte que de voir dans trois d'entre 
elles la protection d'intérêts privés, ce serait porter at-* 
teinte à la barrière derrière laquelle le législateur a re- 
tranché les droits de la souveraineté territoriale. Il est 
à souhaiter que la jurisprudence, indécise sur cette ques- 
tion, prenne parti dans le sens indiqué. 

En établissant ces règles, le législateur italien n'a pas, 
à l'instar du législateur belge, subordonné la concession 
de ce régime favorable au principe de réciprocité. L'art. 
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941 est largement conçu et largement appliqué, sans con^ 
dition de réciprocité législative ou diplomatique, tous les 
jugements étraYigers bénéficient de ces avantages. L'art. 
10 en renvoyant le règlement de la question de l'exécution 
des jugements étrangers au Code de procédure civile, 
donne à entendre que le système tel qu'il sera admis par 
le Code de procédure civile n'exclut pas les conventions 
internationales, conventions susceptibles de facilités plus 
grandes à concéder à certaines nations. 



LEGISLATION ESPAGNOLE 



Le principe de la territorialité absolue de la loi a long- 
temps dominé en Espagne. D'après les dispositions du 
Fuero viejo de Castilla et les leyes de Toro^ les décisions 
judiciaires rendues à l'étranger ne pouvaient être exé- 
cutées sur le territoire espagnol, sauf les exceptions con- 
tenues dans les traités. Le Code de procédure de 1855 
{Ley de Enjuiciemiento civil) a modifié cette situation, 
mais pas dans le sens que réclamaient les progrès de la 
science et les nécessités de la pratique. Le Code de pro- 
cédure a été réformé en vertus des pouvoirs donnés par 
les Cortès au ministre de la justice, le 21 juin 1880. Il est 
à regretter que la section du livre II relative à l'exécution 
des jugements étrangers en Espagne n'ait pas été comprise 
dans la réforme. 

La législation espagnole sur cette question adopte le 
principe de laréciprocité de fait : « Art. 952 : S'il n'existe 
pas de traité, le jugement étranger aura en Espagne la 
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môme force que celle que les lois du pays où il a été 
roadu accordent aux jugements espagnols. » — 
a Art. 953 : Le jugement rendu ,dans un pays où la 
jurisprudence n'accorde pas l'exécution des jugements 
espagnols n'a aucune valeur en Espagne. » Ce système 
qui repose sur l'intérêt de TÉtat a pour elîet de ne pas 
laisser la législation espagnole en avance de générosité 
vis-à-vis des lois étrangères. Les jugements d'un État 
sont traités en Espagne suivant l'accueil qui est fait dans 
ce pays aux jugements espagnols. 

Il peut se présenter trois situations différentes : ou bien 
un traité a été conclu avec le pays d'où émane le juge- 
ment. La convention sera appliquée seule (Art. 951). 
Dans Tesprit du législateur, il semble que le traité devrait 
avoir pour effet de simplifier les conditions de conces- 
sion d'exequatur^ telles qu'elles sont exprimées dans 
l'art. 954 du C. pr. c. espagnol. 11 existe une seule con- 
vention de l'Espagne sur l'exécution des jugements étran- 
gers. C'est la convention du 30 juin 1851, intervenue entre 
l'Espagne et la Sardaigne. Cette convention déclare que 
les tribunaux des deux pays doivent se demander réci- 
proquement l'exécution de leurs jugements au moyen de 
lettres rogatoires qui, pour l'Espagne, doivent être adres- 
sées au tribunal d'appel de l'endroit où le jugement doit 
être exécuté. 

Le traité facilitait les conditions d'exécution des juge- 
ments respectifs dans les deux pays. Depuis, les législations 
espagnole et italienne se sont modifiées en accordant avec 
plus de facilité l'exécution des jugements étrangers, si 
bien qu'elles sont en avance sur le texte du traité, et il 
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convient maintenant de les appliquer en Espagne et en 
Italie, sans tenir compte de la convention. 

A défaut de traité, on traitera le jugement étranger 
comme le jugement espagnol est traité dans le pays d'où il 
émane. S'il n'est pas possible d'établir dans ce pays la 
jurisprudence suivie à l'égard des jugements espagnols, 
faute de documents ou d'antécédents de jurisprudence, 
l'exécution n'est accordée qu'aux conditions exprimées 
par l'art. 954 : Hors des cas mentionnés dans les trois 
articles précédents, les jugements étrangers sont exécutés 
en Espagne, sous les conditions suivantes : 

a). Qu'il s'agisse d'un jugement prononcé en consé- 
quence d^une action personnelle; 

6). Qu'il ne soit pas prononcé par défaut; 

c). Qu'il ait pour objet une action licite en Espagne; 

d). Qu'il réunisse les qualités requises par les lois du 
pays où il a été rendu pour être considéré comme au- 
thentique, et les qualités requises par les lois espagnoles, 
pour faire loi en Espagne. 

De la sorte, la réciprocité formelle et prouvée n'est pas 
exigée, « Lorsqu'il n'appert rien, ni pour, ni contre, 
relativement à l'autorité des sentences espagnoles à Té- 
tranger, on ne doit pas mettre obstacle à l'accomplisse- 
ment dans notre pays des décisions d'autres na- 
tions (1). » 

Quand il est reconnu que dans le pays d'où émane le 
jugement étranger, Vexequatur n'est accordé qu'après 
une révisioTi quant au fond et à la forme du jugement 

(i) Tribunal suprême de Madrid. 22 déc. 1880. J. D, L P., p. 22. 
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espagnol, on applique à ces jugements le même traite- 
ment. Ils ne bénéficient pas de l'autorité delà chose jugée 
et ne peuvent être rendus exécutoires que moyennant une 
décision nouvelle de la justice espagnole, statuant à nou- 
veau. 

Appliquant ces règles aux jugements français, on ne 
leur reconnaît en Espagne aucune autorité. « Le tribunal 
suprême (1), considérant que le Code civil et le Code de 
procédure civile français disposent que toute décision 
étrangère doit être soumise à un examen et être Tobjet 
d'un nouveau jugement, et qu'ainsi la décision étrangère 
sert de titre plutôt à celui qui Ta obtenue pour en de- 
mander un autre, qu'elle n'est reconnue exécutoire, dé- 
clare qu'il n'y a lieu d'accorder l'exécution des jugements 
français. » Le tribunal suprême se basant sur le principe 
de réciprocité, la concession directe de Vexequsitur ne 
peut être faite. Elle ne peut avoir lieu qu'après une révi- 
sion au fond, faite par le juge espagnol, de même qu'en 
France le jugement espagnol y sera soumis pour obtenir 
Vexequatur. 

La législation portugaise exigeant la révision complète, 
les jugements portugais y sont soumis en Espagne. 

Un projet de convention sur l'exécution des jugements 
et quelques autres points de Droit international privé 
avait été arrêté le 14 mai 1870 entre Messieurs Emile 
Olivier et Olozaga. Mais un vote hostile du Sénat fran- 
çais empêcha la ratification du projet de traité qui resta 
lettre morte. Les événements qui suivirent détour- 

(i) Tribunal suprême de Madrid, 20 déc. 1887, ^' ^' J- P-> 1891, 
page 22. 
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nèient l'attention de cette tentative cpii resta à l'état de 
souvenir, 

La convention du 14 mai 1870 (1), qui comprenait 12 arti- 
cles et un article additionnel, réglementait d'une manière 
fort heureuse certains points de Droit international privé. 
A propos de lexécution dans un pays des jugements ren- 
dus par l'autre, l'article 6 accordait l'autorité de la chose 
jugée aux décisions françaises en Espagne, et réciproque- 
ment, aux décisions espagnoles en France. Dans l'article 
additionnel, 41 était dit que les jugements exécutoires des 
deux pays avaient une force et une valeur absolues et pou- 
vaient être exécutés sans autre formalité que la légalisation 
diplomatique et la communication au ministère public de 
chaque pays. En France, le président du tribunal, en Espa- 
gne, le juge de première instance, devaient ordonner 
l'exécution immédiate, sauf dans le cas où le ministère 
public ou les parties intéressées pourraient alléguer que la 
décision judiciaire portait atteinte au droit et à Tordre 
public. Il fallait excepter le cas également où l'on pour- 
rait prouver une nullité radicale dans la citation ou une 
dérogation aux règles établies pour la compétence par le 
même traité. 

Le projet de convention fut signé le 14 mai 1870 et une 
discussion s'engagea quelques jours après au Sénat. Plu- 
sieurs juriconslultes et magistrats se montrèrent hostiles au 
traité. Le garde des sceaux fut blâmé, on « attribua à son 
ardeur juvénile la convention dont il s'agit, accusant le 
gouvernement d'abandonner la défense du principe de la 

(i) Declerq, tome X, page 364. 
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souveraineté nationale (1) ». La convention ne fut pas ra- 
tifiée . 

Il est à regretter qu'on n'ait pas repris ce projet de con- 
vention qui établissait une uniformité de règles entre doux 
nations unies par tant de liens. 

(i) Journal offickt, m juin 1870. 



CHAPITRE II 

DÉCISIONS JUDICIAIRES 

NON SUSCEPTIBLES D'EXÉCUTION MATÉRIELLE 



LÉGISLATION FRANÇAISE 

Les décisions judiciaires n'ont pas toutes le même carac- 
tère. Les unes tranchent un litige et enjoignent à la partie 
condamnée d'exécuter une obligation. La partie dont les 
prétentions sont reconnues fondées peut demander cette 
exécution et disposer des moyens de contrainte pour Tob- 
tenir. Il y a d'autres jugements qui, quoique réglant une 
situs^tion litigieuse, ne donnent pas lieu à des mesures 
d'exécution. Nous avons vu quels effets étaient reconnus 
à la première catégorie de jugements dans les quatre pays 
dont nous comparons les législations. Ces règles s'appli- 
quent à tous les jugements qui peuvent entraîner Texécu- 
tion forcée. Il en est ainsi des décisions judiciaires éma- 
nant de juridictions contentieuses et réglant des conflits 
relatifs aux biens et aux droits pécuniaires. Ce sont les 
jugements intervenus à la suite de contestations qui nais- 
sent au sujet de questions de possession, de successions, 

de donations, de testaments, etc Mais une autre espèce 

dejugements atteint directement la personne, et ne modiGe 
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pas le patrimoine. Dans tout procès, en réalité, la solution 
du litige intéresse la personne, mais Tobjet de la contesta- 
tion peut différer. C'est tantôt l'état des personnes, tantôt 
rétat des biens qui est en jeu. Les jugements qui ont pour 
objet immédiat la personne sont les jugements qui recon- 
naissent la qualité d'enfant légitime, les jugements d'inter- 
diction, tous ceux qui modifient l'état ou la capacité des 
personnes. 

Cette seconde sorte de jugement, bien qu'émanant de 
juridictions contentiouses, n'entraîne pas de mesures 
d'exécution sur les biens. 11 convient de rapprocher de ces 
décisions les actes de la juridiction gracieuse, qui ont 
co même caractère. La juridiction contentieusc suppose 
un conflit sur un point do droit à trancher, les décisions 
qu'elle rend sont, en général, susceptibles d'exécution 
matérielle. La juridiction gracieuse a pour résultat la 
reconnaissance d'une qualité, l'attribution d'un titre, une 
attestation ou une confirmation faite le plus souvent par 
un seul magistrat, sans débat contradictoire. L'une s'exerce 
quand il y a une contestation à résoudre, elle suppose un 
conflit judiciaire ; l'autre est invoquée pour obtenir une 
approbation ou une constatation authentique de Tautorité 
judiciaire, elle éloigne toute idée de conflit. 

Ces diverses sortes de jugements diffèrent par leurs 
effets, il est naturel de leur attribuer Vexeqaatur à des 
conditions appropriées à leur nature particulière. On ne 
peut leur reconnaître à tous la même autorité. Il faut l'aire 
* des distinctions en se basant sur les effets qu'ils peuvent 
produire. Un jugement étranger ne peut être exécute sur 
un territoire autre que celui où il a été rendu fcans certaines 
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formalités d'admission, parce que ce serait porter atteinle 
à la souveraineté territoriale. Mais dès qu'une décision 
judiciaire ne conduit pas à des mesures d'exécution, 
elle ne présente aucun danger pour la souveraineté 
qui doit lui reconnaître l'autorité de la chose jugée. La 
révision du magistrat dulieu d'exécution s'explique quand 
.il s'agit de délivrer la formule exécutoire au jugement 
étranger. Mais la procédure tendant à la délivrance de 
Vexequatur n*a pas sa raison d'être vis-à-vis d'une sen- 
tence qui n'est pas susceptible d'exécution matérielle. 

En principe, la jurisprudence française ne reconnaît 
pas l'autorité de la chose jugée aux jugements étrangers. 
Pourtant un grand nombre de décisions reconnaissent que 
les actes de l'autorité judiciaire étrangère fixant ou modi- 
fiant l'état dos personnes ou leur capacité sont applicables 
de plein droit sans exequatur préalable. La doctrine de 
la Cour de cassation est dans ce sens. — Arrêt du 28 fé- 
vrier 1860. S. 1.-21(1. 

Il est rationnel que ces décisions judiciaires soient 
admises de plein droit sans discussion de l'autorité terri- ' 
toriale. Du moment que l'application de la loi étrangère 
est reconnue en ce qui concerne l'état et la capacité des 
■ personnes, l'interprétation de cette loi par le magi.strat 
étranger doit être acceptée, La jurisprudence courante ne 
fait pas de difficulté pour déclarer que le statut personnel 
de l'étranger est réglé par sa loi nationale. Cette règle 
n'est point établie par une disposition expresse de la loi 
française. Les textes expriment seulement que la loi fran- 
çaise suit le Français en tous lieux. « L,a loi française 
avec des yeux de mère suit les Français jusque dans les 
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régions les plus éloignées, elle les suit jusqu'aux extrémi- 
tés du globe*.. Il suffit d'être Français pour être régi par 
la loi française dans tout ce qui concerne Tétat de la per- 
sonne (1). » Ces paroles indiquent Tesprit delà loi. Les 
textes ne parlent que du Français parce que la loi n'avait à 
s'occuper que de lui. Mais il faut appliquer le même prin- 
cipe à rétranger. La loi personnelle de l'étranger le suit 
aussi dans tous pays, parce qu'elle lui convient le mieux. 
Elle tient le plus compte de la race, du tempérament, du 
caractère, des habitudes de ceux pour qui elle est faite, et 
à ce titre s'adapte à ses besoins. Nos tribunaux reconnais- 
sant l'efficacité de la loi étrangère pour les questions qui 
touchent à l'état, à la capacité et aux rapports de famille 
desétrangers, devaient reconnaître aussi l'autorité des déci- 
sions judiciaires rendues par les magistrats étrangers sur 
•ces points de droit. Ces sentences sont rendues au nom de 
'la seule loi compétente pour régler ces rapports, par 
des juges tout désignés pour les apprécier avec le plus de 
compétence, l'intervention du magistrat territorial serait 
donc inadmissible. 

L'état des personnes ne peut être assimilé à un bien ou 
à un droit pécuniaire qui obéit à la loi du pays où il se 
trouve. L'élat des personnes doit garder un caractère d'u- 
nité et de fixité qui ne peut varier suivant les déplace- 
ments de l'individu. Presque toutes les législations ad- 
mettent, en ofTet, la compétence exclusive de la loi natio- 
nale en ce qui concerne le statut personnel. Et de même 
'que c'est à cette loi qu'il appartient de déterminer l'es 

m 

'"■ 41) Portails. Cité par Locré, t. I, p. 5oS,.. . .... 
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principes qui doivent les régir^ c^est aussi aux juges natio- 
naux que revient le droit de juger et d examiner les litiges 
qui s'y rattachent. Leurs décisions doivent avoir effet de 
plein droit partout où elles sont invoquées. Au reste, le 
manque d'unité dans le droit des personnes amène à des 
résultats impossibles à admettre. Un individu peut-il être 
reconnu sain d'esprit à Paris et fou à Rome, marié dans 
• un pays et divorcé dans l'autre? Le bon sens se refuse à 
admettre de pareilles conséquences. 

Certaines décisions de cours d'appel et de tribunaux 
ordinaires déclarent qu'un jugement ne peut être invoqué 
en France à moins d'être revêtu de la formule exécu- 
toire. C'est la conséquence logique mais un peu absolue du 
système qui ne reconnaît aux jugements étrangers aucune 
autorité, qu'ils emportent avec eux ou non des actes 
d'exécution. Cette rigueur excessive n'est acceptée que par 
une minorité, il est à souhaiter que la jurisprudence qui 
reconnaît plein effet à ces sortes de jugements se généralise. 
Au reste, le refus d'accepter l'application du jugement 
étranger sans exequatur préalable nous semble inconci- 
liable avec les règles admises par notre jurisprudence sur 
la compétence de nos tribunaux vis-à*vis de l'étranger. 
L'incompétence à raison de l'extranéité des parties consti- 
tue une exception qui peut être invoquée par le tribunal 
ou la partie, que la demandé ait pour objet des biens ou 
l'état et la capacité des personnes. Mais dès qu'il s'agit de 
l'état, de la capacité ou des rapports de famille de l'étran- 
ger, le tribunal français se déclare généralement incom- 
pétent. A cette règle, il y a une seule exception. Le tribu- 
nal français saisi d'une demande en divorce ou en sépa- 
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ration de corps par des époux étrangers, ou d'une demande 

en interdiction par un étranger contre un étranger, ou 

« 
toute autre demande concernant Tétat des personnes, ne 

devient compétent que dans le cas où la sûreté des per- 
sonnes l'exigerait. Chaque fois que l'ordre public est en 
jeu, les magistrats français sont compétents. Le ministère 
public qui défend l'intérêt général a même l'obligation 
d'intervenir et de demander aux tribunaux toutes mesures 
destinées à protéger les personnes. C'est ainsi que la 
femme mariée dont la vie est en danger par les excès de 
son mari pourra obtenir une séparation de fait provisoire. 
Le mineur étranger abandonné, sans protecteur légal ou 
dont le père est reconnu indigne, se verra donner une tutelle 
suivant les règles de la législation française. De même, un 
conseil judiciaira peut être donné à un étranger résidant 
en France, et qui n'y a aucun parent. Mais encore faut-il 
que cette intervention de la justice française soit réclamée 
par un caractère de nécessité en dehors duquel elle n'au- 
rait pas lieu. La règle générale est l'incompétence de la 
justice pour les questions d'état, de capacité et les rapports 
de famille concernant les étrangers. Il faut bien que les 
étrangers aillent porter devant leurs juges les contesta- 
tions qui peuvent naître sur ce sujet. Et puisque le juge 
français se déclare incompétent pour juger les questions 
qui lui sont soumises directement, de quel droit viendrait-il 
contrôler les décisions des magistrats étrangers sur ces 
mêmes questions ? 

A notre avis, les jugements statuant sur des questions 
d'État peuvent être appliqués en France sans discussion 
préalable 4u . tribunal. Il ea est ainsi des jugements de 
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divorce ou de séparation de corps invoqués par des époux: 

étrangers, de sentences qui statuent sur la garde des en- 

« 

fants, sur la déchéance de la puissance paternelle, sur la 
tutelle, l'interdiction, la reconnaissance d'enfant légitime,, 
l'absence 

Les ordonnances rendues par la juridiction gracieuse 
ne comportent généralement pas de mesures d'exécution. 
soit contre les personnes, soit contre les biens. Nous leur 
rsconnaisons aussi la faculté de pouvoir être invoquées de 
plein droit en France. 

Toutefois, il peut arriver que les sentences étrangères 
modifiant Tétat ou la capacité des personnes, ou les ordon- 
nances de juridiction gracieuse, donnent lieu à des mesures 
d'exécution. Il est alors nécessaire d'obtenir, au préalable, 
Vexequatur, Ces décisions peuvent être invoquées comme 
titre probant, mais dès qu'on veut s'en servir pour obtenir 
des moyens de contrainte, elles sont assimilées aux autres, 
jugements. L'ordonnance rendue par un magistrat étran- 
ger est sujette à revision « si elle constitue une décision 
et non une simple constatation de faits rentrant dans le 
domaine des actes de la juridiction gracieuse ». Cour de 
Rennes 26 novembre, 1873, J. D. J. P. 1876, p. 105. 
L'ordonnance d'un juge étranger qui nomme un adminis- 
trateur pour une succession, tant qu'elle n'est produite en 
France que comme document destiné à constater l'attri- 
bution d'une qualité, ne doit pas être soumise à Vexequa- 
tur {[), Mais si celui qui Tinvoque prétend en user pour 
exercer des moyens de contrainte quelconques, cette sen- 

(i) Tribunal civil delà Seine, 29.avril 1892. J^D../. P. p. 684. 
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tence ne peut être prise en considération sans avoir été 
rendue exécutoire en France. Ainsi dès qu'un jugement 
doit être la source d'exécution réelle, impliquant inter- 
vention de l'autorité publique, Vexequatur doit être exigé 
suivant les principes de notre législation. Car la procédure 
d'exequatuv a pour raison la permission donnée par Tau- 
torité territoriale à Texécution des décisions étrangères, 
la nécessité d'assurer l'indépendance de la souveraineté 
du lieu d'exécution, vis-à-vis de la souveraineté étrangère. 

Suivant les principes que nous avons admis, les juge- 
ments ou ordonnances permettant les actes conservatoires 
devraient être appliqués en France sans être soumis à la 
procédure à Uns d'exequatur. Mais cette procédure devien* 
drait indispensable pour obtenir une mesure d'exécution. 
C'est du reste à la loi du pays d'exécution de décider 
si l'objet du jugement étranger est un acte conservatoire 
ou une mesure d'exécution. 

Certaines décisions judiciaires reconnaissent à la saisie- 
arrêt la qualité d'un acte conservatoire et admettent 
qu'elle peut être faite en France en vertu d'une sentence 
étrangère. D'autres, tout en reconnaissant que la saisie- 
arrêt est un acte conservatoire dans son principe, estiment 
. qu'elle est en réalité un acte d'exécution. C'est pourquoi 
aux termes de ces arrêts, la saisie ne pourrait être formée 
qu'en vertu d'un jugement d'exequatur délivré au créan- 
cier. 

Peut-être, il y aurait-il un moyen terme à adopter. La 
saisie-arrêt a un caractère mixte d'acte conservatoire 
et de mesure d'exécution. C'est un acte conservatoire dans 
ce sens, qu'en cas d'urgence elle sert à assurer au créan- 
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cier une mainmise sur les biens que le débiteur pourrait 
faire disparaître. Si la saisie-arrèt est menée à bonne fin, 
elle n'est plus qu'un moyen de contrainte. Le système pré- 
férable est celui admis par une partie delà jurisprudence. 
Il consiste à permettre qu'une saisie-arrêt soit faite en 
vertu d'un jugement étranger, mais pour en arriver à 
l'exécution, c'est-à-dire dès que la saisie-arrêt cesse d'être 
un acte conservatoire, il est nécessaire d'obtenir un juge- 
ïï\ent d'cxequatur. Ce système concilie le mieux le respect 
dû à la souveraineté du lieu d'exécution avec les droits du 
créancier. 

Les jugements qui sont prononcés par les magistrats 
dans les colonies françaises sont exécutoires en France au 
même titre que ceux rendus dans une partie quelconque 
du territoire français. En effet, bien qu'ils exercent leurs 
fonctions dans des pays d'outre-mer ces juges ont reçu dé- 
légation de la même souveraineté. 

Les décisions émanant des juridictions des consuls fran- 
çais à l'étranger sont assimilées aux jugements rendus en 
France. Les jugements rendus par les consuls dans certains 
pays d'Orient et d'Extrême-Orient ont l'autorité de la 
chose jugée ; ils peuvant donner lieu à des mesures d'exé- 
cution et sont soumis aux voies de recours du droit com- 
mun. Ce sont des jugements rendus à l'étranger mais par 
des juges français. 



LÉGISLATION BELGE 



L'article 16 de la loi du 25 mars 1876 n'admet l'exécution 
des jugements étrangers que moyennant la révision préa- 
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lablc et quant au fond, à moins qu'un traité diplomatique 
entre la Belgique et le pays d'où émane le jugement n'au- 
torise l'examen restreint. La généralité des termes de cet 
article prouve qu'ils s'adressent à toutes sortes de juge- 
ment. Telle a été, du reste, Tintention des préparateurs de 
la loi. Le rapporteur de la commission parlementaire, 
M. AUard s'exprimait en ces termes : « Pour éviter toute 
équivoque nous avons substitué, au mot jugement que 
renfermait la rédaction primitive, Texpression générique 
décision judiciaire, pour bien marquer notre intention d'y 
comprendre aussi les ordonnances rendues par lin magis- 
trat isolé ». (l) 

Toute décision judiciaire étrangère, avant d'être invo- 
quée en Belgique, devra être soumise à la révision des ma- 
gistrats belges. Le texte ne comporte aucune distinction 
sur la nature des effets des décisions judiciaires ou sur lé 
caractère des juridictions qui les ont rendues. Par consé- 
quent les ordonnances de la juridiction gracieuse comme 
les jugements émanés delà juridiction contentieuse seront 
examinées par les tribunaux belges. 

, La jurisprudence reconnaît Tautorité de la chose jugée 
aux décisions des tribunaux étrangers qui règlent Tétat et 
la capacité des personnes soumises à leur juridiction. Par 
suite, en ce qui concerne ces décisions, les tribunaux 
belges se contentent de lexamen restreint sans s'inquiéter 
' du fond du droit. Le principe admis dans la jurisprudence 
belge est que Tétat et la capacité des personnes sont 
réglés par la loi de la nation à laquelle elles appartiennent, 

(i) Pandectes belges 9 1. XXIX, page 468. 
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Puisque lu compétence exclusive de la loi personnelle est 
reconnue en matière 'de statut personnel, il est logique 
d'attribuer la connaissance des questions relatives à Tétat 
et à la capacité de l'individu à la juridiction nationale de 
rétranger. 

H y a lieu toutefois de déroger à cette règle daus cer- 
tains cas. Si la décision judiciaire étrangère contrevenait 
aux bonnes mœurs et à l'ordre public, elle ne jouirait 
d'aucune autorité sur le territoire belge. Cour d appel do 
Bruxelles,. 25 mars 1838 {Pasicrisie, p. 206). Si les dis- 
positions du jugement étranger ne concernent pas seule- 
ment le statut personnel des parties, mais affectent le 
patrimoine, Yexequatur no peut être accorde qu'après 
révision quant au fonds, alors même que la décision judi- 
ciaire prescrirait des mesures relatives au statut personnel 
deis parties et ne modifierait le patrimoine qu'indirecte- 
ment, — Bruxelles. 25 mars 1861. Pas., 1862," 3, p. 180, 
Cour do cassation, 19 janvier 1882. Pas., 1882. 



LEGISLATION ITALIENNE 

Le Code de procédure civile ne dit rien au sujet des 
ordonnances de la juridiction gracieuse. Il faut donc ap- 
pliquer les principes qui sont posés dans la loi italienne 
en ce qui concorne l'exécution des jugements ordinaires. 
Toute décision judiciaire étrangère, définitivement rendue, ' 
jouit sur le territoire italien de l'autorité de la chose 
jugée. Par conséquent, la sentence étrangère modifiant 
l'état ou Li capacité des personnes pourra être invoquée 
comme un* titre probant devant les tribunaux, sans 
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qu'il soit nécessaire do la soumettre pour cela à une ins- 
tance de délibation. Si les parties no se contentent pas de 
prjduire la décision judiciaire pour faire foi do c^ quelles 
avancent, mais si elles veulent en tirer des mesures d'exé-< • 
cutibn, il est nécessaire d'obtenir d'un tribunal italien, la^ 
délivrance de Vexequatur. 

Dans le cas où rordoanance étrangère entraîne des hie-^ 
sures d'exécution, il y a Ijeu de fixer quelle sera la juri- 
diction C0'.npétente p^ur acoopder Vexequatur, Sera-ce la 
cour d'appel qui en sera chargée comme pour les juge-» 
ments ordinaires, art. 941? Ou bien Tordonnance étran- 
gère doit-elle êtr.) aysimilée,- à un acte authentique : 
étranger, et le tribungil civil simplement pourra-t-il en 
être chargé? C'est dans ce sons que la jurisprudence a 
statué. Cour de Brescia, 11 juillet 1865; Cour de Luc- 
ques, 5 juillet 1875 çt 21 mars 1878. Cites par Esperson, 
J. D. J. P., 1 88 î, page 386. L'ordonnance émanée delà 
juridiction gracieuse sç rapproche de l'acte authentique 
étranger, elle se borne lo plus souvent à la constatation 
d'un fait ou à l'attribution d^une qualité par un magistrat. 
L'examen du juge italien auquel Vexequatur est demandé 
est limité à la compétence dvi magistrat qui a rendu l'or- 
donnance, et au respect (J^s lois d'ordre public du 
. royaume. Le peu de difficultés que présente Tapprcciatioil 
de ces questions explique que .la connaissance en soit 
donnée aux tribunaux du premier degré. Il est préférable 
de réserver aux Cours d'appel l'examen des jugements 
rendus par les juridictions contentieuscs étrangères. 
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LÉGISLATION ESPAGNOLE 

La jurisprudence espagnole admet qu'un jugement 
étranger qui ne donne pas lieu à de^ mesures d'exécution 
peut être invoqué en Espagne sans revision préalable du 
tribunal suprême. La condition de réciprocité n est pas 
exigée dans ce cas. 

Les actes émanant de juridictions gracieuses étrangères 
peuvent être produits devant les tribunaux, ils y font foi de 
la qualité qu^ils reconnaissent ou de la confirmation qu'ils 
contiennent. — Tribunal suprême de Madrid, 15 mai 
1885. J.D.J. P.. 89, p. 144. 
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CHAPITRE III 



L'ORDRE PUBLIC 

EN MATIÈRE D'EXÉXÎUTION DES JUGEMENTS. 



Les législations belge, française, espagnole, italienne, 
sont unanimes à n'admettre l'exécution des décisions ju* 
diciaires étrangères qu'en tant qu'elles sont compatibles 
avec l'ordre public et l'intérêt de ces pays. Elles imposent 
cette restriction à toutes les décisions judiciaires étran- 
gères, quelle que soit leur nature, jugements provisoires 
ou définitifs ; quels que soient leurs effets, qu'ils soient 
susceptibles d'exécution ou non. D'après une jurispru- 
dence constante, le tribunal français chargé de rendre 
exécutoire une sentence étrangère doit veiller à ce qu'elle 
ne contienne rien qui heurte les principes fondamentaux 
de nos lois. L'article 10 du Code de procédure civile belge 
exige comme première condition à examiner dans un ju- 
gement étranger, « s'il ne contient rien de contraire à 
Tordre public, aux principes de l'ordre public belge »• 
Le législateur italien ne s'est pas moins préoccupé de 
défendre les droits de la loi territoriale, article 12, Dis- 
positions préliminaires du Code civil italien: « ..• dans 
aucun cas, les sentences rendues en pays étranger ne 
devront être contraires aux lois prohibitives du royaume 
ou aux lois qui intéressent l'ordre public et les bonnes 
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mœurs »« Le législateur espagnol ne s'exprime pas diffé* 
remment dans l'article il, dernier alinéa, du Code civil 
espagnol. « Les lois prohibitives concernent les personnes, 
leurs actes, leurs biens, celles. qui. ont pour objet Tordre 
public et les bonnes mœurs, ne perdent point leur efTet, 
quels que soient les lois, jugements , dispositions ou con- 
ventions accordés à Tétrangec. » Un État soucieux du 
respect de ses droits ne peut, en eflet, reconnaître la 
moindre autorité sur son territoire à la sentence étran* 
gère, qui heurte les principes du droit public interne du 
pays d'exécution. 

Toutes les législations admettent la réserve de Tordre 
^publie, mais ne s'expliquent pas sur le domaine exact des 
lois d'ordre public. Il y a tout d'abord une distinction à 
faire dans la notion de Tordre public, entre Tordre public 
interne et Tordre public international (1). Le premier 
s'applique aux seuls nationaux ; le second s'impose à toqs. 
Les nationaux ne peuvent se dérober aux lois d'ordre pu- 
blic interne. Telles sont les lois qui intéressent Torga- 
nisation de la famille, celles qui réglementent Tétat et 
la capacité des personnes. Le national ne peut s'y sous- 
traire; au contraire, ces mêmes lois ne s'imposent pas à 
l'étranger qui obéit à sa loi personnelle ; c'est de cet ordre 
public dont il est parlé dans l'article 6 du Code civil. -*- 
•L'ordre public international comprend les lois d'intérêt 
collectif qui sontobligatoires même pour les étrangers. 
La loi territoriale reprend son empire quand l'intérêt 
général est en jeu, c'est celui qui est visé dans l'article 3 



(If) Weiss, Droit international privê^ p. 246, 
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du Code civil. Il en sera ainsi, par exemple, en matière 
de substitutions fidéi-commissaires prohibées par notre 
loi. Le national, pas plus que l'étranger, ne pourra 
employer ce modo de disposition de ses biens sur notre 
territoire. Car dans l'esprit de la loi française, cetle 
institution porte atteinte à l'organisation de la propriété 
et à la constitution politique de notre pays. Au contraire, 
l'étranger pourra suivre les exigences de sa loi natio- 
nale sur l'organisation de la famille, l'état et la 'capa- 
cité des personnes, la souveraineté n'étant pas atteinte 
par la non application aux étrangers de la loi territoriale 
en ces points. 

Il importe de ne pas confondre ces deux notions de 
Tordre public. Admettre seulement Tordre public interne 
serait admettre la négation de la personnalité des lois. 
C'est pourtant ce qui semble être fait notamment par le 
législateur espagnol dans l'article 1 1 , et par le législateur 
italien dans Tarticle 12 du Code civil italien. Mais ce n'^st 
là qu'une confusion de pure apparence. En dépit du texte, 
toutes les lois prohibitives ne doivent pas s'appliquer aux 
étrangers. Interprété strictement d'après les mots et non 
d'après le sens, Tarticle IJ du Code espagnol serait en 
contradiction formelle avec le Code de 1889 et la juris- 
. prudence du tribunal supérieur de Madrid qui a toujours 
préconisé le principe de l'application de la Idi étrangère 
pour tout ce qui concerne la personne de l'étranger, ses 
droits et ses rapports de famille moraux et pécuniaires. 
L'article 11 du Code civil espagnol n'est que la reprodup- 
tion de Tarticle 12 du Gode civil italien. Pris à la lettre 
ce dernier article serait en contradictipn manifeste avec 
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les articles 6, 8, 9 des Dispositions Préliminaires qui re- 
connaissent Tapplication de la loi étrangère relativement 
à l'état et la capacité des personnes, et les rapports de fa- 
mille, les testaments, les donations et les obligations 
concernant les étrangers. Comment admettre .alors que 
toutes les lois prohibitives atteignent l'étranger ? Ce serait 
lui en'ever d'un côté ce qu'on lui donne de l'autre. Kn 
réalité, il y a deux points de vue difTérents. Les articles 
11 du Code espagnol et 12 dû Code italien confondent les 
lois qui sont d'ordre public pour les nationaux et aux- 
quelles ils ne peuvent se soustraire par des conventions 
particulières avec les lois d'ordre public international aux- 
quelles les lois étrangères ne peuvent pas déroger. Cette 
confusion a été évitée dans le Code civil qui a deux ar- 
ticles distincts sur ces deux notions différentes. Le projet 
do revision du Code civil belge établit aussi une distinction 
entre ces deux ordres de choses, dans Tarticlo 17 qui 
équivaut à l'article 6 du Code civil, il est dit que les lois 
d'intérêt général ne peuvent être modifiées par les con- 
ventions ou dispositions particulières. L'article 14, qui se 
rapproche de l'article 3 du Code civil, vise les lois d'ordre 
public qui s'imposent à tous , nationaux comme étrangers, 
sur les points qu'elles réglementent. Quand elles sont en 
conflit avec la loi étrangère, cette dernière s'efface, La 
sûreté et les droits de la souveraineté exigent que la loi 
territoriale reprenne ses droits dans certaines matières. 

Le champ d'application réservé exclusivement à la loi 
territoriale constitue le domaine de Tordre public inter- 
national, le seul dont nous ayons à nous occuper au 
point de vue de l'exécution des décisions jûdicîaires-étran- 
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gères. La tendance actuelle est de favoriser l'application 
de la loi étrangère ; la territorialité de la loi n'est admise 
qu'exceptionnellement. Le droit international suit les 
progrès des relations entre les peuples. Les législations 
tiennent davantage compte de la loi étrangère à mesure 
que les relations internationales progressent. De même 
qu'un organisme s'adapte et se modifie suivant la fonction 
qu'il est appelé à remplir, le droit s'est transforme peu à 
peu pour répondre aux besoins nouveaux. Mais si l'État 
peut accepter sur bien des questions les dispositions de la 
la loi étrangère, il ne peut se désintéresser de sa propre 
indépendance au point de les admettre sans limite. Chaque 
fois que l'intérêt de TÉtat sera enjeu, la loi territoriale 
devient seule applicable , réglant les rapports de droit à 
l'exclusion des lois personnelles. La difficulté est précisé- 
ment de déterminer où doit finir rappli|ation de la loi 
étrangère, quelles sont les dispositions d'ordre public qui 
s'imposent à tous sur le territoire d'un État. 

Déterminer d'une façon exacte et précise le domaine de 
l'ordre public n'est pas chose facile. Les auteurs ne 
s'entendent pas sur la définition à en donner et les plus 
précis restent vagues sur cette question. L'Institut de 
Droit international déclare « qu'en aucun cas les lois d'un 
État ne peuvent obtenir reconnaissance et effet dans le 
territoire d'un autre État si elles y sont en opposition avec 
le droit public ou avec Tordre public. Ceci doit être 
étendu aux actes qui ne peuvent recevoir aucune exécu- 
tion dans un pays s'ils présentent des éléments contraires 
aux bonnes mœurs ou en opposition avec les principes 
qui régissent les institutions ». Laurent restreint le 
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domaine de la territorialité de la loi aux dispositions qui 
concernent « les droits de la société ». En somme, toutes 
les définitions qu'on peut donner de Tordre public restent 
forcément vagues. Il est difficile de donner le critérium 
exact qui fera connaître quelles lois sont d'ordre public. 
Et en raison même des frontières indécises de son empire, 
l'ordre public laisse place à l'arbitraire et à l'exagération, 
soit que l'on restreigne tellement ses limites que les 
droits de la souveraineté ne soient pas respectés, soit 
qu'on les exagère à tel point qu'on n'accorde pas une 
place suffisante à la loi étrangère. Pourtant, on ne saurait 
faire un classement immuable des lois d'ordre public, 
des prescriptions de la loi ou de ses prohibitions, obliga- 
toires pour tous. Le meilleur système est encore d'indi- 
quer la nature de l'ordre public^ sa raison d'être et ses 
caractères ; avec ces principes, il sera possible de recon- 
naître les lois qui se rattachent à l'ordre public de celles 
qui n'ont pas le caractère obligatoire, et par suite les 
jugements étrangers qui peuvent être exécutés dans un 
pays sans froisser l'esprit de la loi, des institutions, des 
mœurs. 

Dans chaque pays la législation repose sur un certain 
nombre de principes qui constituent la base de la consti- 
tution politique, économique et sociale de l'État. Ces 
principes donnent à l'organisation politique d'un État un 
caractère d'unité et d'originalité qui le différencie des 
autres. Ils sont le résultat de l'histoire d'une nation, de 
ses traditions, de la conformation géographique du sol 
qu'elle habite, des qualités et des aptitudes des races qui 
la composent. L'organisation économique et sociale d^un 
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peuple peut provenir de traditions maintenues depuis des 
siècles. Ainsi, en Angleterre, tout ce qui touche à la 
propriété foncière, aux droits réels, est inspiré du droit 
féodal. Au contraire, dans d'autres pays, comme le nôtre, 
l'organisation foncière repose sur le principe de l'égalité 
civile ; cet état de choses est le fruit des idées modernes 
souvent acquises au prix de révolutions. Il est naturel que 
ces États mettent le même soin à maintenir les fruits de 
leur conquête à Tabri de la loi étrangère, que d'autres 
mettent à recueillir intact l'héritage de traditions pieuse- 
ment recueillies. Les magistrats qui veillent à la conser- 
vation de l'État et à l'observation de ses lois ne doivent 
pas tolérer la loi étrangère quand elle apporterait des 
éléments de perturbation fâcheux pour la souveraineté 
territoriale. 

Les principes qui sont le fondement de Tédiflce social, 
politique et économique d'un pays en font l'originalité et 
le distinguent des autres. Les institutions et les mœurs 
de la nation en reflètent le caractère. L'intérêt de l'État 
est qu'il n'y soit porté aucune atteinte. Toute disposition 
de la loi, qu'elle soit formulée en termes prohibitifs ou 
prescriptifs, toute conséquence même non exprimée dans 
les textes, qui dérive de ces principes essentiels, a un 
caractère obligatoire pour tous ; elle est dite d'ordre public 
parce qu'elle intéresse l'organisation publique. 

La restriction de l'ordre public a pour raison d'être la 
protection des droits de là souveraineté, le maintien de 
son indépendance à l'égard des lois étrangères. L'appli- 
cation de la loi étrangère aux matières d'ordre privé est 
souvent motivée par des considérations de droit et d'utilité* 
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Mais le libre exercice de la loi étrangère serait une conces- 
sion exagérée de la part d'un État. Le caractère obligatoire 
et exclusif des lois d'ordre public constitue le rempart 
derrière lequel se retranche la souveraineté de TÉtat. 
L'édifice social, politique et économique d'une nation est 
construit sur un plan original et d'après des règles parti- 
culières ; tolérer une atteinte à ces bases par une loi 
étrangère serait laisser détruire le caractère de l'œuvre 
et son unité. 

Le domaine de l'ordre public est essentiellement 
variable. Il varie avec le temps, les lois considérées 
comme d'ordre public dans un même pays changent avec 
le progrès des idées et le développement du droit. L'indis- 
solubilité du mariage fut considérée, en France, pendant 
de longues années, comme absolue, et c'est au nom de 
Tintérêt public qu'on n'admettait pas le divorce. C'est au 
nom de l'intérêt général qu'on admet aujourd'hui la 
possibilité de rompre le lien conjugal par le divorce. La 
notion d'ordre public varie d'une législation à l'autre. Les 
nations même qui onl le plus de points de ressemblance, 
celles qu'une communauté de race, de civilisation^ de 
langue rapprochent, ont des conceptions différentes sur 
l'indissolubilité du bien matrimonial, sur l'organisation 
de la famille, la constitution de la propriété foncière, le 
caractère religieux ou séculier du mariage, sur les cas 
d'inceste, sur la limitation du taux de l'intérêt, sur l'éga- 
lité civile des citoyens devant la loi. Les législations 
espagnole, italienne, portugaise, n'accordent pas le 
divorce ; ce sont des motifs d'intérêt et de moralité 
publiques qui ont poussé le législateur du Code civil et 
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plus tard celui de 1884 à l'établir en France et en Belgique. 
La recherche de la paternité est interdite en France, 
Espagne, Hollande, Italie, comme étant la source de 
scandales constituant un élément d'incontinence publique 
qu'il est de l'intérêt bien entendu de l'État de proscrire. 
C'est au nom de la moralité publique et de l'intérêt 
général que les législations anglaise et allemande recon- 
naissent à l'enfant naturel le droit de prouver sa filiation 
paternelle. 

Il importe de ti'exiger la territorialité de la loi que dans 
les matières qui intéressent l'intérêt général de l'État ou 
qui se rattachent à sa sécurité. Toutes les lois qui sont 
liées à l'organisation foncière, à la constitution politique 
d'un pays, celles qui protègent l'indépendance d'un État et 
sa sécurité sont applicables à l'exclusion de la loi étran- 
gère. Une décision judiciaire étrangère qui méconnaîtrait 
les dispositions de cet ordre serait inefficace sur le terri- 
toire de la souveraineté. Mais les lois qui sont faites pour 
la personne et dans l'intérêt de la personne font nécessai- 
rement partie de l'ordre privé. La souveraineté de l'État 
n'est pas atteinte par l'application de la loi personnelle de 
l'étranger pour tout ce qui concerne son état, sa capacité 
et ses rapports de famille. Les droits de famille même s'ils 
ont un caractère pécuniaire sont soumis à la loi nationale . 
des personnes intéressées. Ce sont des matières qui tou- 
chent au droit individuel et concernent uniquement la 
famille. Aussi l'interprétation de ces lois par les tribunaux 
nationaux de la personne étrangère devrait être admise 
quand bien même les dispositions de la loi territoriale 
seraient en opposition avec la loi étrangère. La loi étran- 




y m- 



70 DE l'sxégution des jugements 

gère pourra être appliquée dans toutes les matières qui 
n'intéressent que Tordre privé, qui sont faites en vue de 
la personne ou de la famille. Au contraire les lois qui in- 
téressent le crédit public, la morale, les bonnes mœurs, 
celles qui se rattachent à la sûreté de l'État et à son indé- 
pendance, telles que les lois sur la procédure et les mesu- 
res d'exécution, celles qui sont liées à l'organisation 
sociale et foncière doivent être soumises au principe de la 
territorialité de la loi. 

La législation italienne n'admet pas le divorce, malgré 
les tentatives nombreuses pour introduire cette institution 
dans les lois du royaume. L'étranger dont la loi reconnaît 
le divorce, ne pourrait introduire devant un tribunal 
italien une instance tendant à obtenir le divorce, il ne 
pourrait non plus obtenir une séparation de corps pour 
un motif qui ne serait pas admis par la loi italienne. L'or- 
dre public s'oppose à ce que le divorce soit prononcé et à 
ce que la séparation de corps soit accordée en dehors des 
cas prévus par la loi italienne. Mais le jugement de di- 
vorce obtenu par l'étranger dans son pays produira ses 
effets en Italie, un étranger divorcé pourra y contracter un 
second mariage. La jurisprudence italienne a jugé avec 
raison que ce n'était pas porter atteinte aux principes de 
Tordre public que d'accepter les décisions étrangères sta- 
tuant sur l'état des personnes, même quand la loi étran- 
gère est en opposition avec la loi italienne. 

En France, sur un point du droit qui comme celui-là 
touche à l'organisation de la famille, la jurisprudence n'a 
pas une autre façon de voir. L'enfant naturel étranger qui 
a prouvé sa filiation paternelle devant les tribunaux de 
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son pays peut se prévaloir en France du jugement qui 
reconnaît cette filiation pour en retirer certains effets, tels 
qu'une part dans une succession, le droit à la réserve, etc. 
Et cela, en dépit des termes absolus de Fart. 340 qui pro- 
hibe la recherche de la paternité. Cette prohibition est ce- 
pendant fondée sur des motifs de moralité publique et 
d'intérêt général, elle devrait être obligatoire même pour 
les étrangers, et les conséquences mêmes de la recherche de 
la paternité ne devraient pas avoir d'effet sur notre terri- 
toire. C'est cependant à juste titre que la jurisprudence 
italienne et la jurisprudence française en matière de filia- 
tion naturelle admettent les conséquences de dispositions 
de lois étrangères contraires à la loi territoriale. Il est 
nécessaire d'assurer Tunité de législation pour tout ce qui 
concerne l'état, la capacité et les rapports de famille de la 
personne. La loi nationale est celle qui le mieux comprend 
les besoins et les intérêts de la personne, c'est à elle seule 
de les réglementer. En faisant varier l'état des personnes 
suivant les pays et les législations, on crée Tinstabilité 
dans l'état des personnes, ce qui entraine toutes les frau- 
des et favorise tous les abus. La loi de chaque pays a pour 
objet spécial de régler les rapports du droit concernant 
les nationaux suivant l'idéal de justice et de moralité que 
chaque peuple se crée. La personne de l'étranger est hors 
de sa sphère d'action. Au lieu de faire respecter les prohi- 
bitions de la loi territoriale même par l'étranger, n'est-il 
pas préférable qu'elle se désintéresse de sa situation juri- 
dique et qu'elle laisse à d'autres législations, le soin de la 
régler. 

Un même conflit peut être soumis à plusieurs juridic- 
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tions étrangères. Si le tribunal d'un État est saisi d'une 
demande en justice, le jugement étranger rendu sur le 
même point litigieux ne peut être rendu exécutoire sur le 
terrifoire de cet État. La justice territoriale doit, au préa* 
lable» statuer ; elle ne peut être dessaisie, parce qu'une 
décision étrangère a tranché la contestation. L'ordre public 
est intéressé à ce qu'un tribunal régulièrement invoqué 
prononce sa sentence sans tenir compte de la décision 
d'un tribunal étranger. Si la décision de la juridiction 
territoriale est en opposition avec le jugement étranger, 
ce dernier sera inefficace. 

L'instance liée devant un tribunal étranger n'empêche 
pas que la justice d'un autre pays ne suive son cours si la 
même contestation lui est donnée. Toutefois il peut se 
présenter des cas particuliers. Un français assigne un 
étranger devant la juridiction nationale de ce dernier, il 
s'ensuit un jugement qui ne satisfait pas le demandeur. 
Bénéficiant de la faveur que lui accorde l'art. 14, il 
assigne à nouveau son adversaire devant la justice fran- 
çaise, espérant trouver cette fois des juges qui apprécient 
mieux ses droits. La décision étrangère qui a déjà tranché 
le différend devra-t-elle rester lettre morte en France? 
L'étranger qui a été assigné par le demandeur ne peut-il 
récuser la compétence des juges français et demander 
l'exécution du jugement rendu contre son adversaire par 
un tribunal librement choisi ? Jusqu'à ces derniers temps 
la jurisprudence admettait que le Français qui avait 
assigné son débiteur devant un tribunal étranger ne pou- 
vait pas, par ce simple fait, être présumé avoir renoncé au 
l)énéfico do l'art. 14 du Code civil, car il pouvait arriver 
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que cette préférence pour le juge étranger fût imposée par 
la circonstance que le défendeur ne possédait aucun bien 
eh France et qu'un jugement pris dans ce pays ne pouvait 
être exécuté en sa faveur (1). Depuis un arrêt de la Cour 
de cassation de 1882 (2), il semble qu'on en soit venu à 
des principes plus justes. Cet arrêt admet, en effet, que 
l'intention de renoncer à la juridiction française résulte 
suffisamment de ce que l'instance librement et volontaire- 
ment portée par un Français devant le juge du défendeur 
a été liée entre eux sans protestations, ni réserves du 
demandeur. 

Le défendeur étranger pourra invoquer Tincompétence 
du tribunal français saisi dans de pareilles conditions. 
L'incompétence du tribunal français ne proviendra pas de 
Tautorité de chose jugée de la décision étrangère, mais de 
ce fait que le Français demandeur a renoncé à sa juri- 
diction nationale, et qu'il a librement r»^mis la solution du 
litige entre les mains des juges étrangers. L^orde public 
n'est pas intéressé à ce que le tribunal français saisi 
poursuive le règlement du procès, et il est de toute jus- 
tice que le demandeur soit privé d'une juridiction à la- 
quelle il a renoncé. Quoique tacite la renonciation n est 
pas moins valable et manifeste. Aussi le jugement étranger 
pourra-t-il devenir exécutoire en France, les formalités de 
yexequatur accomplies. 

Un Français est défendeur dans une instance engagée à 
l'étranger contre lui. Il ne récuse pas la compétence des 
juges, il comparaît etdéfendses intérêts. La justice française 

(i) Rouen, 19 juillet 1842. S. 42-2-389. 
(2) Cassation, i3 février 1882. S. 82-1-341. 
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saisie ensuite de cette même contestation par le Français 
peut-elle se déclarer incompétente pour le motif de la 
renonciation tacite faite par le Français? La jurisprudence 
estime qu'il ne peut y avoir renonciation de la part d'un 
Français défendeur à l'étranger. L'instance doit, dès lors, 
suivre son cours et le jugement français sera seul exécutoire 
en France. Si l'on fait découler la renonciation du Fran- 
çais à ses juges nationaux du fait qu'il introduit volon- 
tairement une instance en pays étranger, alors qu'il aurait 
pu user de la juridiction de son pays, pourquoi ne pas 
admettre aussi une renonciation de sa part, s'il comparait 
librement comme défendeur , alors qu'il pourrait s'abstenir? 
Il semble évident que, si un défendeur développe ses 
moyens de forme et devant un tribunal étranger, il doit 
être censé se soumettre à la décision de ce tribunal et 
accepter sa décision. 

Â plus forte raison faudrait-il admettre que l'étranger 
peut valablement invoquer Tincompétence de la justice 
française et réclamer l'exécution du jugement rendu en 
sa faveur à l'étranger, quand le défendeur français a libre- 
ment comparu et qu'il s'est acquitté sur ses biens situés 
à l'étranger, s'il refuse de finir de s acquitter totalement 
sur les biens qu'il possède en France. Â toutes les raisons 
eitées plus haut il faut ajouter qu'après s'être volontaire- 
ment soumis à la décision étrangère, il l'a reconnue et 
acceptée et comme on ne saurait accepter pour partie, 
elle doit recevoir en France pleine exécution. 

Ainsi donc, si la litispcndance ne peut être opposée en 
France au sujet d'une instance liée à l'étranger, le Français 
qui a renoncé d'une façon manifeste, bien que tacite, 
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à la juridiction française, ne peut l'invoquer ensuite. Le 
jugement étranger devient dans ces conditions exécutoire 
en France, Tordre public n'exigeant pas la compétence du 
juge français. 

La jurisprudence belge adopte ces mêmes idées. Le 
belge qui, ayant été valablement assigné devant un tri- 
bunal étranger, y a accepté le débat et y a fait valoir les 
moyens qu'il invoque devant le juge belge est lié non 
pas comme si la décision du juge étranger comportait 
l'autorité de la chose jugée, mais comme si elle cons- 
tituait un document probant, attestant qu'elle est la 
situation du fait, l'interprétation des conventions survenues 
entre parties, l'exécution que celles-ci ont reçue et qu'elles 
doivent recevoir. (Tribunal de Commerce de Bruxelles, 
22 déc. 1892. — Confirmation de la Cour de Bruxelles, 
13 mai 1893.) J. D. J. P., 1893, page 947. 

La jurisprudence italienne n'a pas une autre manière 
d'envisager les choses. La litispendance devant une 
juridiction italienne suffit pour que la déclaration d'exe- 
quatur du jugement étranger soit au moins difTérée. 
Elle est opposée, non pas comme une exception dMn- 
cômpétence, car cette exception est inadmissible dans 
les rapports internationaux , mais comme intéressant 
l'ordre public de l'État, la liberté et Tindépendance des 
juridictions nationales et pour éviter que les décisions 
rendues par celles-ci ne se trouvent paralysées par 
l'exécution d'un jugement étranger qui pourrait être 
en contradiction avec elle. Ainsi il n'y a lieu, ni de re- 
pousser la demande en exequatur^ ni d'accorder cet exe- 
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qu&tur immédiat, mais bien de surseoir à la solution (1). 
. Les règles de compétence d'un État ne s'imposent pas 
d^une façon absolue aux nationaux. Sans doute, si une ins- 
tance est introduite devant la juridiction d'un État, ce sont 
les règles de procédure admises dans cet État qu'il y aura 
lieu d'appliquer. C'est suivant les lois de l'organisation ju- 
diciaire que devra être réglée l'attribution de la cause à 
telle ou telle juridiction. Et ces différentes règles sont 
d'ordre public dans ce sens qu'elles excluent la loi étran- 
gère, alors même que le fond du litige serait réglé d'après 
les principes d'une autre législation. Mais avant d'intro- 
duire l'instance, les parties peuvent renoncer à leurs juges 
nationaux. L'ordre public n'est pas lié à ce que la juridic- 
tion nationale connaisse seule des contestations des . natio- 
naux. Elle s'offre aux ressortissants de l'État, mais ils 
peuvent recourir à une autre. En ce qui concerne les règles 
de compétence exceptionnelles, comme celle établie par 
l'art. 14 du Code civil^ celle de l'art. 105 du Code de pro- 
cédure italien, il est naturel de reconnaître au national le 
droit de refuser la faveur qui lui est faite. C'est, en effet, 
dans son intérêt particulier, dans un but de protection, 
qu'elles sont établies, l'intérêt général n'est nullement 
attaché à leur application. Il est donc possible de renoncer 
à la juridiction nationale et de consentir d'une façon 
expresse à ce que les difficultés auxquelles pourrait donner 
lieu l'interprétation d'un contrat soient soumises à une 



(i) Cour d*app6l de Lucques, n avril i889. /. D. /. P., 1890, 
page 758. 
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juridiction étrangère. De même que les parties ont le droit 
d'élire un domicile spécial pour une affaire, elles peuvent 
faire une attribution spéciale de compétence. Dans les 
conventions, la volonté des parties fait loi, et ce qu'elles 
ont voulu en attribuant la connaissance des points liti- 
gieux possibles à une juridiction étrangère, c'est appliquer 
à leur convention la loi de ce pays 

Les parties peuvent, avec le même droit, renoncer taci- 
tement à la juridiction nationale. La volonté des parties, 
tacite comme expresse, doit être exécutée quand elle res- 
sort d'une façon évidente de leurs actes. En engageant 
l'instance devant une juridiction étrangère, quand elles 
ont le droit de prendre la leur propre, elles donnent une 
preuve manifeste de renonciation. 

Cependant un jugement ne saurait être dans tous les 
cas assimilé à un contrat intervenu librement entre les par- 
ties. Pour bien des raisons le demandeur peut être obligé 
de renoncer à sa juridiction nationale, par exemple, si le 
débiteur a tous ses biens à l'étranger. Le défendeur peut 
aussi, au risque de se voir exécuté, être obligé de compa- 
raître. Mais si la demande comme la défense a lieu en 
toute liberté, de plein gré, sans réserves comme sans pro- 
testation, il y a lieu d'assimiler la décision étrangère à un 
quasi-contrat judiciaire, dont les parties sont tenues de 
respecter les termes. 

Un tribunal français ne peut, sans méconnaître un prin- 
cipe d'ordre public, donner Vexequatur à un jugement 
étranger qui est la contradiction formelle d^une décision de 
la justice française (1). Le jugement français constitue un 

(i) Cour de cassation (Chambre civile), i8 novembre 1891. Arrêt 
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droit acquis, il s'impose aux parties. La même cause ne 
peut plus être examinée à nouveau devant un autre tribu- 
nal français. Il est juste de ne reconnaître aucune autorité 
au jugement étranger rendu sur le même point litigieux. 
Ce serait laisser porter le trouble dans l'État que de lais- 
ser remettre en question ce qui a été une fois jugé, on ne 
peut le tolérer ni de l'autorité étrangère, ni de l'autorité 
judiciaire nationale. Si l'exécution d'une sentence étran- 
gère est demandée quand la justice du pays d'exécution 
a déjà tranché le litige, Tordre public est intéressé à 
ce que la décision nationale ait le pas sur la décision 
étrangère contradictoire. Dans le cas de deux jugements 
opposés, il y a une présomption de justice et de vérité en 
faveur de la juridiction nationale. 

Au reste, il serait impossible à la justice française d'ac- 
corder force exécutoire à un jugement étranger dont la 
décision est contraire à un jugement français. On se heur- 
terait à une impossibilité matérielle d'exécution. Comment 
les officiers de justice pourraient-ils obéir aux injonctions 
diamétralement opposées de décisions judiciaires, faire de 
la main droite ce qu'on leur ordonne de défaire delà main 
gauche. Il sufïït de poser la question pour la résoudre. 
Toutes les législations sont d'accord pour n'accorder 
aucun autorité au jugement étranger en contradiction avec 
une décision de l'autorité judiciaire nationale. 

Quand il y a en présence deux jugements, l'un émané 
d'une juridiction étrangère et l'autre de la juridiction na- 
tionale, c'est ce dernier seul qui comporte Pexécution. 

confirmant celui de la Cour d^appel de Paris, 12 novembre 1S88. 
J. D, J. P. 1892, p. «67. 
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Mais il y a des cas particuliers susceptibles de se présen- 
ter. Il se peut qu'un jugement étranger définitif^ ayant 
passé en faveur de chose jugée soit rendu et que la juri- 
diction nationale ait ordonné des mesures essentiellement 
provisoires, qui ne préjugent pas le fond. Le jugement 
étranger sera-t-il arrêté dans son exécution par une 
simple ordonnance de la juridiction nationale ? Le juge- 
ment a plus d'autorité^ il est définitif, il statue sur le 
fond, il doit l'emporter sur une décision de la justice 
territoriale, provisoire, qui ne vise pas le principal (1). 
Une hypothèse assez simple peut se présenter. Sur la 
présentation d'un testament olographe, le président d'un 
tribunal français délivre l'ordonnance d*envoi en pos- 
session^ aux termes des art. 1007 et 1008 du Code civil, 
qui permettra au légataire de prendre possession des biens 
de la succession. Un jugement étranger a statué d'une 
façon définitive sur la succession qui était litigieuse. Cette 
ordonnance d'envoi en possession fera-t-elle échec à l'exé- 
cution en France de ce jugement étranger, en admettant 
qu'elle soit en contradiction avec lui ? L'ordonnance d'en- 
voi en possession n'a pour but que de constater la régula- 
rité extérieure et la sincérité apparente d'un testament et 
de donner force exécutoire à un acte sous seing privé ; ren- 
due sur simple requête hors la présence des parties et sans 
aucun débat contradictoire, elle est un acte de juridiction 
gracieuse (2). Elle n'a d'autre effet que d'attribuer à un 
testament olographe la valeur d'un testament authentique 

(i) Arrêt de la Chambre des requêtes, i4 juillet 1826. Dalloi, Droit 
eivil, n»* 438 et 443. 
(2) Douai, 21 juillet i854, /. D. J. ?. 1892, page 676. 
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sans préjudicier en aucune manière aux droits, actions et 
exceptions respectives des héritiers et des légataires (1). Le 
reÎMsd' exequatur au jugement étranger en raison dune 
ordonnance d envoi en possession ne serait pas légitime. 
Elle ne concerne que les parties au profit de qui elle a été 
rendue. Il y aurait les mêmes raisons de décider toutes les 
fois qu'à un jugement étranger définitif, on opposera un 
acte de la juridiction gracieuse; un acte de confirmation, 
une simple ordonnance. 

. Il peut se faire que deux décisions en sens contraire 
émanant de deux pays différents soient présentées pour 
être déclarées exécutoires. Si Tune d'elles est contraire à 
l'ordre public ou au droit de défense, l'autre peut être 
déclarée exécutoire. Mais en admettant qu'elles soient 
toutes deux rendues dans de bonnes conditions de régula- 
rité, il est difficile de déterminer le choix de celle qui sera 
exécutée. Faudra-t-il s'en tenir à la date, et accorder 
Vexequatur au jugement qui a été rendu le premier. 
Il vaudrait mieux alors tenir compte de la date de 
demande d'exequatur kls, juridiction française. Ce moyen 
de déterminer le jugement susceptible d'être exécuté est 
peu juridique ; il serait préférable de fixer le choix d'après 
les conditions intrinsèques du jugement. Le jugement à 
exécuter pourrait être celui qui se rapprochera davantage 
dans ses dispositions de la loi française ou celui qui a été 
rendu par la juridiction qui aux termes de la loi française 
était compétente pour en connaître, La Cour de Paris (2) 
a jugé (22 mai 1874) que lorsque des étrangers produisent 

(i) Bordeaux, 6 mai i863, J. D, J. P. 1892, p. 676. 
(2) /. D. /. P. 1875, p. 188. 
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deux jugements en sens contraire , émanant de juridic- 
tions de deux pays différents et en sollicitent l'exécution 
en France, le juge français peut, d'après les éléments de 
la cause, choisir lequel des jugements sera exécuté à 
l'exclusion de l'autre. Peut-être la meilleure solution 
est-elle de ne pas poser de règle générale. Ce sera une 
question de fait à résoudre par le juge, suivant les éléments 
de la cause, que de décider laquelle des deux décisions doit 
être exécutoire. 



\ 
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CHAPITRE IV 



PROCEDURE 



LÉGISLATION FRANÇAISE 

Les tribunaux français sont compétents pour rendre 
exécutoires les jugements étrangers, que ces jugements 
intéressent des étrangers seulement, ou des Français et 
des étrangers. Le seul fait à considérer est l'exécution pos- 
sible en France à raison des biens qui y sont situés. Le 
motif invoqué par les défenseurs du système de la révision 
quant au fond est la nécessité de sauvegarder les droits de 
la souveraineté territoriale. Cette raison alléguée est tota- 
lement indépendante de la nationalité des plaideurs. 
Françaises ou étrangères, les parties devront se soumettre 
à la procédure d^exequatur afin d'obtenir la formule exé- 
cutoire en France. 

Il n'y a donc pas lieu d'approuver certaines décisions 
judiciaires (1) qui déclarent que les juges français n'ont le 
droit de reviser au fond un jugement étranger qu'autant 
que l'intérêt de Français ne s'y trouve engagé. Ce n'est 
pas dans l'intérêt privé des nationaux, que l'examen à 

(i) Tribunal civil de Ja Seine, 5 Dec. i885. /. D. J. P. 1886, p. 446. 
La jurisprudence de la Cour d'appel de Paris est contraire. 



m^iff^ -^ ^„.jt. •«—■"^y^ . * ",• r— ,— I" " • ---,■■ .. _. - - ,- .4 • ■ . ■ , . - - . ,j. - , . ^ 



ET ACTES AUTHENTIQUES ÉTRANGERS 83 

nouveau de la sentence étrangère est réclamé par la juris- 
prudence, c'est dans un intérêt d'ordre général, la sécurité 
de l'État. Quand la juridiction française a fait sienne la 
sentence étrangère par les formalités de la procédure 
d'exequatury le jugement étranger a obtenu en quelque 
sorte droit de cité et peut dès lors être exécuté. 

La raison invoquée à l'appui de ces décisions est qu'en 
principe les tribunaux français ne sont pas tenus de statuer 
sur les contestations entre étrangers, par suite ils n'ont 
pas nécessairement à revoir au fond les jugements rendus 
entre étrangers par un tribunal étranger. Il est vrai que 
la jurisprudence se déclare incompétente pour statuer sur 
les contestations entre étrangers et qu'elle les renvoie à 
leurs juges nationaux pour obtenir justice. Mais les tribu- 
naux français ne peuvent se déclarer incompétents pour 
accorder Vexequatur aux jugements étrangers, statuant 
sur des litiges entre étrangers. Ce serait, en effet, dans 
bien des cas, un déni de justice flagrant. Ce serait auto- 
riser un abus manifeste, encourager la fraude en permet- 
tai^t à un étranger possédant des biens en France, de ne 
pas exécuter les engagements contractés à l'étranger vis- 
à-vis d^Blutres étrangers. On ne pouvait aller jusque-là et 
les tribunaux français se déclarent compétents pour con- 
naître des jugements étrangers rendus entre étrangers. 
Mais ces jugements, quant à l'obtention de Vexequatur, 
doivent rentrer dans le droit commun. 11 n'y a aucune 
raison de leur appliquer un système d'exception en leur 
accordant l'exécution à meilleur 'compte qu'aux jugements 
étrangers rendus au profit de Français. L'intérêt supérieur 
de la justice exige pour ceux-là, autant que pour ceux-ci, 
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qu'ils ne soient exécutés que quand ils présentent des 
garanties sérieuses. 

Les règles ordinaires de la compétence doivent être 
suivies. C'est devant le tribunal du domicile du défendeur 
que l'instance est introduite. Tel est le principe général 
sur lequel reposent les règles de la compétence dans la 
plupart des pays : actor sequitur forum vei. Si le défen- 
deur ne possède pas de domicile, c'est au tribunal du lieu 
de la situation des biens, dans le ressort duquel l'exécu- 
tion aura lieu, que la demande devrait être portée. Il 
arrivera rarement que l'exécution d'un jugement étranger 
soit demandée contre une personne qui n'a en France ni 
biens, ni domicile, car le jugement à! exequeitur ne lui 
serait alors d'aucune utilité. 

En l'absence de toute convention diplomatique spéci- 
fiant dans quelles formes la demande doit être introduite, 
la demande à fins d'exécution du jugement étranger doit 
être instruite et jugée comme une demande principale 
ordinaire. Il est naturel qu'il en soit ainsi puisque c'est 
une décision à nouveau qui va être rendue, le jugement 
étranger ne servant qu'à titre de preuve. 

La décision judiciaire étrangère, qu'elle émane d'une 
juridiction civile ou commerciale doit toujours être portée 
devant le tribunal civil. Beaucoup de bonnes raisons 
plaident en faveur de cette décision. La juridiction com- 
merciale, telle qu'elle est organisée par nos lois est une 
juridiction d'exception. Seuls les actes de commerce sont 
de sa compétence ; or il semble difficile d'assimiler une 
décision judiciaire rendue à l'étranger à un acte de com- 
merce. D'après le système mis en pratique par la juris- 



ET ACTES AUTHENTIQUES ÉTRANGERS 85 

.prudence, le juge français invité à délivrer la formule 
exécutoire au juge étranger, fera porter son examen sur 
le fond de la sentence. Cette révision peut soulever des 
.questions de droit difficiles à résoudre. Il est nécessaire 
qu'elles soient soumises à des magistrats qui ont une con- 
naissance du droit approfondie. Le juge du tribunal de 
commerce doit surtout connaître les usages commerciaux 
.et les principes d'équité qui président aux relations com- 
merciales. Il aura rarement les connaissances juridiques 
nécessaires que nécessite le règlement de pareilles ques- 
tions. 

Le jugement étranger doit, au préalable, être traduit 
par un traducteur juré. Il est soumis aux mêmes droits de 
timbre et d'enregistrement qu'un jugement français. 

La demande à fins d'exequatur bénéficie de tous les 
degrés de juridiction au même titre qu'une demande ordi- 
naire. Elle doit être soumise aux voies ordinaires de recours. 
Si le jugement est par défaut, il peut être attaqué par la 
voie d'opposition, et aussi parla voie de tierce opposition 
quand les parties n'ont été ni appelées, ni représentées. 
Les parties peuvent recourir à l'appel suivant les condi- 
tions fixées par le Code de procédure. La voie de la 
requête civile est aussi admise. 

L'art. 16 du Code civil qui permet au Français défendeur 
de demander la caution judicatum solvi reçoit son appli- 
cation quand le demandeur est un étranger. L'art. 16 
pose une règle générale, il n'y aurait aucune raison de ne 
pas l'appliquer. Toutes les raisons qui ont fait accepter la 
caution judicatum solvi dans nos lois se retrouvent avec 
la même force dans le cas d'une instance en exequatuv. 
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A qui doivent incomber les frais de la procédure d'eare- 
quatur^ Est-ce au créancier qui bénéficie du titre et à qui 
profitera le jugement d*exequatur, s'il l'obtient, pour 
faire exécuter l'obligation qui lui est due ? Est-ce au dé- 
biteur qui n'a pas voulu s'exécuter jusqu'à ce que la justice 
se soit prononcée? S'il est vrai que la procédure d'ejce- 
quatur doivent profiter au demandeur, il faut tenir 
compte que c'est par le retard que met le débiteur à s'exé- 
cuter de plein gré que le créancier est obligé de recourir 
au jugement d'exequatuVj ce qui entraînera une perte de 
temps et d'argent pour lui. Si donc le jugement vient 
donner raison au demandeur, au défendeur incombent les 
frais. Au reste il n'y a aucun motif pour déroger au droit 
commun. C'est l'art. 130 du Code de procédure civile qu'il 
faut appliquer. 

Les lois pénales, à rencontre des lois civiles, sont tou- 
jours sans empire au delà du territoire de la nation qui 
les a édictées. Par suite, les décisions émanant des juri- 
dictions répressives ne peuvent faire l'objet d'une demande 
en exequatur. En dehors de cette exception les jugements 
émanant de juridictions civiles ou commerciales, et même 
les ordonnances rendues par un seul magistrat en matière 
gracieuse, sont susceptibles d'obtenir la formule exécu- 
toire des tribunaux français. 



LÉGISLATION BELGE 



L'art. 10 du Code de procédure civile promulgué le 
25 mars 1876 attribue aux tribunaux de première instance 
la «onnaissance des décisions rendues par les juges 
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étrangers en matière civile et commerciale. Ce texte n'a 
fait que fixer un point déjà admis par la jurisprudence. 

Le paragraphe 7 de l'art. 52 de la loi du 25 mars 1876 
établit « que s'il s'agit de faire déclarer exécutoires en 
Belgique les décisions judiciaires rendues ou les actes 
authentiques passés en pays étranger, les étrangers (de 
même que les Belges) pourront être assignés devant les 
tribunaux du royaume, soit par un Belge, soit par un 
étranger ». C'est la voie de l'assignation que ce texte 
exige pour l'introduction des instances en exequatur 
devant la justice belge. Elles doivent être assimilées aux 
instances ordinaires en ce qui concerne les formes de 
procédure. 

Le jugement étranger doit être traduit et présenter 
toutes les conditions de forme et d'authenticité exigées 
par la loi au nom de laquelle il a été rendu. 

Suivant la nature des intérêts qu'il y a lieu de régler, 
la demande sera tranchée en premier ou en dernier 
ressort. Si c'est une demande soumise à la juridiction 
contentieuse, elle sera débattue en audience publique. 
On suivra les règles ordinaires pour la convocation des 
parties et les délais à observer. Le règlement des frais de 

« 

la procédure d'exequatur est soumis au droit commun. 
L'étranger demandeur en instance à fins d'exequatur 
contre un Belge doit fournir la caution judicatum solvi 
si elle est exigée par le défendeur. L'étranger peut en être 
dispensé dans certains cas ; s'il est autorisé à fixer son 
domicile en Belgique, s'il y a un traité diplomatique qui 
l'en dispense, s'il possède des immeubles suffisants en 
Belgique. Il a été jugé que l'étranger n'est pas tenu de 
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fournir la caution judicatum solvi s'il est notoire qu'il 
possède en Belgique une fortune mobilière ou immobi- 
lière suffisante pour garantir le paiement des frais et 
dommages-intérêts, et si les pièces fournies au procès 
établissent sa solvabilité de la manière la plus satisfai- 
sante. 

Le jugement d'exequatur est soumis aux voies de 
recours dans les mêmes conditions qu'un jugement 
ordinaire. 

LÉGISLATION ITALIENNE 

D'après le Code de procédure civile^ l'instance de 
de délibiition doit être portée devant une Cour d'appel. 
La Cour d'appel compétente sera celle dans le ressort de 
laquelle se trouvent le domicile, la résidence ou encore les 
biens mobiliers ou immobiliers du défendeur. Le choix de 
la Cour d'appel, comme juridiction chargée d'examiner la 
demande à fins d^exécution, semble reposer sur la consi- 
dération des difficultés que soulève l'appréciation de la 
sentence étrangère et dont la connaissance exige chez les 
magistrats appelés à se prononcer des garanties particu- 
lières de capacité. 

Une décision de l'autorité judiciaire étrangère, pour 
être susceptible d'exécution, doit être définitive, en ce 
sens qu'elle ait force exécutoire dans l'État où elle a été 
rendue (1). Il n'est pas nécessaire qu'elle ait subi tous les 
degrés de juridiction et qu'elle soit passée en force de 
chose jugée. Tout jugement qui peut donner lieu à des 

(i) Milan, 25 uov. 1873. Norsa, Revue de droit int., page 226. 
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mesures d'exécution sur le territoire où il a été prononcé 
peut être présenté devant une Cour d'appel, bien qu'il ne 
soit pas rendu en dernier ressort. Quand le juge étranger 
a reconnu, en raison de motifs d'urgence, que la sentence 
pouvait être exécutée nonobstant les délais d'opposition 
ou d'appel, Yexequatur peut être demandé pour cette 
sentence. 

Le jugement doit être présenté dans la forme authen- 

thique. Suivant la règle Locus régit actum, c'est d'après 

les dispositions de la loi du lieu où il a été émis, que 

«^ l'authenticité de l'acte est appréciée. Les tribunaux 

* 

doivent avoir sous les yeux les pièces témoignant que la 
citation a été faite régulièrement, la constatation que les 
parties ont été légalement défaillantes ou légalement 
représentées. Afin qu'ils puissent se convaincre que les 
conditions de l'article 941 sont remplies, ils peuvent 
demander la production de tous documents destinés à cet 
efîet (1). 

L'instance peut être introduite par une citation directe 
suivant les règles ordinaires [fixées au Code de procédure 
civile. On peut se servir aussi de la voie diplomatique, la 
demande est transmise par lettres rogatoires envoyées 
quelquefois directement même du tribunal qui a rendu le 
jugement. Vexequatur une fois accordé par le tribunal 
italien, c'est le jugement étranger revêtu de la formule 
exécutoire qui doit être notifié et qui servira de titre pour 
obtenir une exécution forcée ('2). 

Dès que l'instance en délibation est soumise aux règles 

(i) Milan, 4 déc. 1874. Norsa, Revue de droit, int., p. 226. 
(3)Tribunal de Milan, 12 nov. 1866, idem, pag. 23i. 
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du droit commun sur la procédure, les voies de re- 
cours ordinaires peuvent être exercées. Pourtant, on ne 
pourra se pourvoir en appel contre le refus ou la déli- 
vrance de Yexequatur, la Cour d'appel chargée d'ins- 
truire Tinstance en délibation a statué en dernier ressort, 
sa décision ne peut être remise en question. Mais on 
pourra user des autres voies de recours. La décision est 
susceptible d'opposition dans le cas de jugement par dé- 
faut, c'est un point admis dans la jurisprudence italienne. 
Le recours en cassation est possible contre l'arrêt de la Cour, 
on peut aussi user de la requête civile ; sauf l'appel, la 
décision des tribunaux de première instance de délibation 
est susceptible de toutes les voies de recours. Les parties 
ont toutes les garanties que donne la loi pour un jugement 
ordinaire. 

LÉGISLATION ESPAGNOLE 

La procédure à suivre pour une demande d'exequatur 
en Espagne est assez particulière. Toutes les instances de 
ce genre doivent être portées devant le tribunal suprême 
de Madrid {tribunal sûpremo). Ce tribunal se rapproche 
assez de la Cour de cassation française, il constitue la plus 
haute juridiction du pays, chargée de donner de la direc- 
tion et de l'unité à la jurisprudence. Ses arrêts ont force 
de loi. Il est seul compétent pour connaitre de l'exécution 
des jugements étrangers en Espagne. Quelle que soit la 
nature du jugement étranger, qu'il ait été rendu en ma- 
tière civile ou commerciale, quel que soit le taux de la 
demande, minime comme très élevé, quel que soit le degré 
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de la juridiction étrangère dont il émane, inférieur comme 
supérieur, ce sera toujours cette juridiction qui examinera 
s'il y a lieu ou non de concéder Vexequatur. 

Le requérant doit s'adresser au tribunal suprême de 
Madrid et lui présenter la traduction officielle du jugement 
étranger. Cette traduction doit, àpeinede nullité (1), être 
faite par le bureau des traductions officielles ou service de 
Tinterprétation des langues qui relève du ministère des 
affaires étrangères. 

La traduction est soumise au tribunal suprême avec un 
exposé succinct de l'affaire signé par un avocat et par un 
avoué. Le défendeur reçoit une citation de comparaître 
dans les trente jours. 

Le tribunal, quand il a les pièces nécessaires en main 
pour apprécier les éléments du procès, statue sans débat 
public. Le procureur général du roi donne des observa- 
tions écrites, le défendeur, s'il se présente, a aussi la fa- 
culté de produire un rapport écrit. Le tribunal , réuni en 
audience privée, prononce sa sentence qui n'est pas sus<- 
ceptible de recours. 

Quand Vexequatur est accordé par le tribunal suprême, 
la formule exécutoire est apposée au jugement étranger, 
et le tribunal charge de Texécution le juge du domicile de 
la partie contre laquelle le jugement a été rendu. Si la 
partie n'a pas de domicile, le juge dans le ressort duquel 
les biens sont situés est chargé de ce soin. 

En admettant que le jugement étranger ne soit pas 



(i) Tribunal suprême de Madrid, 3 juin i8SS. /. D. /. P, 1887, 
p. 366. 
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rendu exécutoire, ou bien parce qu'il n'a pas tenu un 
compte suffisant des droits de la défense, ou bien parce 
qu'il contient des dispositions incompatibles avec les prin- 
cipes de la législation espagnole, le texte original du juge- 
ment est rendu au demandeur avec cette déclaration 
c( qu'il n'y a pas lieu » de l'exécuter en Espagne. 

La procédure tendant à l'obtention de Vexequatur est 
assez simple, elle est soumise à un seul degré de juridic- 
tion. Cela constitue un avantage évident que de soumettre 
toujours au même tribunal la solution des difficultés sou- 
levées à l'occasion de l'exécution des jugements étrangers. 
La chose est d'autant plus aisée en Espagne que le nom- 
bre des jugements étrangers pour lesquels on demande 
Yexequatur est assez restreint. Cette pratique assure une 
plus grande compétence, une connaissance plus appro- 
fondie de ces questions aux magistrats qui en sont char- 
gés. Peut-être ne serait-ce point une chose inutile que, 
dans chaque pays, une juridiction spéciale, composée de 
magistrats ayant une compétence particulière, connaisse 
des contestations si nombreuses que soulève le droit in- 
ternational privé et spécialement l'exécution des juge- 
ments étrangers. 

Surtout dans ces derniers temps, les conflits de lois ont 
pris une extension très grande, les contestations entre 
individus de nationalité différente se sont multipliées. 
Plus souvent maintenant que jamais, le juge aura à 
connaître la loi étrangère, soit qu'il l'applique à un 
étranger la loi qui règle son état et sa capacité, soit qu'il 
interprète la loi étrangère qui a présidé à la formation 
d'un contrat et qui détermine les limites de l'obligation 
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des parties. Avec l'augmentation des rapports entre na- 
tions il y aura fréquemment à mettre à exécution dans un 
pays les décisions rendues dans un autre. Dans l'an- 
cienne législation espagnole, sous l'empire de la Novis- 
sima Recopilacion, loi 5, les étrangers n'étaient pas 
assimilés aux regnicoles. Il existait un tribunal spécial 
chargé de régler les conflits qui concernaient les étran- 
gers. Les magistrats qui le composaient portaient le nom 
de « juges conservateurs des étrangers », de « juges 
spéciaux pour les étrangers. » Comme le prsetor père- 
grinus à Rome, leur compétence s'étendait seulement aux 
étrangers. Cette institution qui, adaptée aux idées du 
droit moderne, aurait pu donner des résultats profitables a 
disparu de la législation espagnole. 



CHAPITRE V 

FFETS DES JUGEMENTS 

RENDUS EXÉCUTOIRES 

t étranger, après l'obtention de Vexequatur, 
I (le donner lieu à des mesures d'exécution, 
ugement pout, d'après la loi du pays où il a 
duire certains elTets, avoir certaines consé- 
ves aux parties ou aux tiers. Enfin, dans 
lations, le jugement crée un droit hypothé- 
du créancier sur les biens du débiteur. Au 
s d'exécution comme en ce qui concerne les 
égales du jugement étranger et l'hypothèque 
pose la question de savoir quelle loi sera 
la loi du pays d'exécution et du jugement 
u la loi d'origne du jugement. Le problème 
mt la nature des rapports de droit de chaque 
tprès les exigences de l'ordre public. Les 
tiens que nous comparons ont adopté des 
les sur ces différents points, nous les élu- 
ible pour éviter les redites qu'entraînerait 
arée de chacune d'elles, 
lie est intéressé à ce que les mesures d'exé- 
^églées d'après la loi du pays où elles ont 
i.si à ces lois de déterminer, les formalités 
ur donner connaissance du jugement à la 
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partie condamnée, les délais de prescription et de péremp- 
tion. Il en est ainsi dans les législations italienne et 
espagnole qui reconnaissent une existence propre à la 
sentence étrangère ; de même en France et en Belgique, 
où le jugement d'exequatur vient remplacer le jugement 
étranger. 

Les moyens de contrainte sur la personne ou sur les 
biens sont ceux du pays d'exécution. La sentence étran- 
gère qui a obtenu Vexequatur ne saurait avoir pour résultat 

de contraindre par corps le débiteur, si la loi du pays 
d'exécution n'admet pas ce moyen de contrainte. Il faut 
appliquer ce même principe aux biens. La saisie ne saurait 
être pratiquée que suivant les formes, délais et règles 
fixées par la loi territoriale. Seraient donc considérés 
comme insaisissables les biens considérés comme tels par 
la loi territoriale, alors même que la loi au nom de laquelle 
le jugement étranger a été rendu ne leur reconnaîtrait pas 
cette qualité. Le fait que l'obligation dont le jugement 
reconnaît la validité a été contractée à l'étranger et sui- 
vant la loi étrangère ne changerait rien à la chose. L'ordre 
public est directement intéressé à ce que tout ce qui 
touché aux moyens de contrainte soit réglé d'après la loi 
territoriale. En effet, les principes qui président à l'établis- 
sement de ces règles touchent de très près l'ordre social, 
politique et économique d'une nation. C'est donc la loi 
territoriale qui déterminera, pour l'exécution d'un juge- 
ment étranger, les moyens de contrainte sur les biens et 
sur la personne, le caractère d'insaisissabilité des biens, les 
délais et les formes de la saisie, de la vente des biens 
mobiliers ou immobiliers. 
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satisfaisante. Il n'est que juste, en effet, que la décision 
étrangère conserve dans le pays d'exécution le caractère 
qu'elle a dans son pays d'origine et qu'elle y produise les 
mêmes effets et engendre les mêmes conséquences. 

La loi anglaise impose la solidarité de plein droit aux 
débiteurs condamnés en vertu d'une même décision judi- 
ciaire. En outre, du jour du jugement, les intérêts à 4% 
courent pour les sommes constituant Tobj et do la condam- 
nation. En admettant qu'un jugement anglais soit pré- 
senté à Vcxeclualur en France et que Xexequatur soit 
accordé, les effets légaux de cette décision se produiraient 
sur notre territoire. L'ordre public n'étant pas incompa- 
tible avec l'admission de pareils résultats, la jurisprudence 
l'accepte. Le créancier pourra dès lors poursuivre contre 
un seul des débiteurs condamnés le paiement intégral de 
la créance et des frais. Il pourra aussi exiger les intérêts 
à 4 ®/o des sommes que le débiteur a été condamné à payer. 

Il arrivera donc que ce créancier aura une situation 
privilégiée plus avantageuse grâce à une décision étran- 
gère, qu'il ne l'aurait d'après un jugement rendu en France. 
La chose n'a rien d'exorbitant ; le créancier tient ses 
droits du jugement étranger. La solidarité dépend de la 
nature de Tobligation qui est issue du jugement, c'est un 
caractère qui y est attaché de la même façon que l'indivi- 
sibilité ou la divisibilité. Le titre étranger est sans effet en 
France, mais quand il est reconnu valable, l'obligation 
qu'il comporte doit produire ses effets suivant sa nature et 
son caractère. C'est d'après la loi étrangère qu'il y aura 
lieu de voir si l'obligation est conditionnelle, à terme, soli- 
daire, divisible,^ indivisible, à la condition toutefois que 

7 
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te obligation n'ait rien de contraire dans sa nature au\ 
i prohibitives ou intércNsant l'ordre i,'énéral. 
Cependant il pourrait arriver qu'un jugement rendu au 
n d'une loi étrantrère peu connue engendre des consé- 
snces inadmissibles ou des résultats qu'on ne pouvait 
voir. Ces effets peuvent être attachés par la loi étran- 
e implicitement, sans qu'aucune mention dans le juare- 
nt n'en révèle l'existence. Aussi la jurisprudence liv 
s récente (1) déclare que le demandeur à fin^ d'exequa- 

ast obligé de faire connaître au tribunal saisi do sa 
lande, non seulement les conditions de fait et de droit 
is lesquelles a été rendu le jugement dont il se prévaut, 
is encore tous les ed'ets légaux qu'il doit entraîner sui- 
t la loi étrangère, alors même qu'il n'en est point fait 
ntion dans le jugement. De cette fa^-on, la sentence 
cequatur ne rend exécutoires en France que les dispo- 
)ns expresses des jugements étrangers et les consé- 
nces dérivant de ce jugement qui ont été expressément 
mises au juge français. A défaut par le demandeur 

formuler des conclusions formelles sur les consé- 
nces qu'il veut faire produire en France, il ne sera 
né suite qu'aux dispositions expresses du jugement 
nger, et aux conséquences dont il est fait mention 
s le titre étranger. Ainsi la demande en exequatur 
le sentence anglaise doit constater que la loi angl-^ise 
lorte do plein droit la solidarité contre tous les débi- 
■K condamnés. Si cette mention expresse n'est pas 
;, on ne tient aucun cas de la loi anglaise, et on 

Cour deCaasation (Cil. ci¥ite)i|fév. iSya. Cour d'Appel d'Amiens 
réunies) iM janvier iSc)^. J. D. J. /*. p. j4i. 
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applique les principes de la loi territoriale à savoir que 
la solidarité n'existe que dans le cas où elle découle do la 
loi française ou de la convention des parties. 

En France, les jugements ont une autorité relative 
(art. 1351 du Code civil) ; ils ne produisent d'effet qu'entre 
les personnes qui ont été parties au procès ou celles qui 
ont été mises en cause. En supposant que Vexequatur 
soit accordé à un jugement rendu dans un pays qui 
reconnaît une autorité absolue aux décisions 'judiciaires, 
ce jugement pourra-t-il avoir en France une autorité 
absolue ? C'est une règle fondamentale de notre législa- 
tion que de n'accorder aux jugements qu'un effet relatif, 
et Tordre public est intéressé à ce qu'il n'y soit pas fait 
exception pour les jugements étrangers. 

Un des effets du jugement, dans certaines législations, 
est de créer un droit hypothécaire sur les immeubles qui 
peuvent appartenir au débiteur, au profit du créancier. 
Cet effet du jugement se conserve au delà des frontières 
du pays où il a été rendu. Dans les pays où le jugement 
étranger a une exigence en dehors de tout exequatur, où 
on lui reconnaît la valeur d'un titre authentique étranger 
susceptible de produire certains effets, il sera possible au 
créancier de prendre les mesures conservatrices fixées par 
la législation territoriale pour donner existence à l'hypo- 
thèque et lui fixer un rang : ce sont le plus souvent des 
mesures, de publicité et d'inscription. Mais là s'arrêtera 
l'autorité de la décision étrangère. Pour l'exercice du 
droit hypothécaire, la vente de l'immeuble grevé cons- 
tituant un acte d'exécution, il faudra obtenir Vexequatur, 
Il en est ainsi notamment dans la législation italienne, la 
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reconnaît qu'en dehors de toute instance de 
lypothèque résultant d'un ju^ment étran- 
inscrite a la condition de faire dûment léga- 
itranger. D'après l'art. 2123 du Code civil, 

ne peut résulter des jugements étrangers 
'ils ont été déclarés exécutoires par un 
ais. La jurisprudence applique l'article à la 
admet pas la possibilité de l'inscription du 
caire résultant du jugement étranger avant 
le l'exequatur. Cette exigence cadre avec la 
i jurisprudence qui ne reconnaît aucune 
igcment étranger. Uexequatur obtenu, le 
inger produit hypothèque en France sur les 
u débiteur. Toutefois le traité franco- 
[> avril 1846, art. 3) autorise l'inscription 
je résultant des jugements provenant de l'un 

avant la délivrance de Vexequatur. 

déjà admis qu'un jugement est susceptible 
ans le pays d'exécution les conséquences 

la loi étrangère, tant qu'elles ne sont pas 
avec l'ordre public. L'hypothèque judiciaire 
i jugement étranger, maïs elle ne pourrait 

dans un pays qui n'admet pas cette sorte 

Une loi do 1851 a supprimé l'hypothèque 
elgique et le Code civil espagnol n'en fait pas 
jugement émane d'un pays qui reconnaît 
udiciaire ne pourrait sur le territoire belge 
mner au créancier un droit hypothécaire sur 

fraoco-suisse et ri'aoco-sarde ne diseat rien sur 

iciaire . 
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lea biens de la partie condamnée. Le législate 
pays obéit h des considérations d'intérêt généri 
donnant point la garantie de l'hypothèque aux c 
judiciaires. Cette institution immobilise les biens i 
teur et gêne la circulation des biens. En ne Vaà 
pas, le législateur d'un pays la juge contraire à 
générale et émet en quelque sorte une prohibition 

A l'inverse, le jugement belge ou espagnol 
dans un pays qui admet l'hypothèque judiciaire n 
rait produire hypothèque sur les immeubles du d 
C'est le jugement étranger lui-même (art. 2123 c 
civil) qui produit hypothèque et non le jugemen 
quatur. Et le jugement étranger n'est pas sus 
d'avoir un effet qui ne lui est pas reconnu par la 
pays d'où il émane. 

Quand l'hypothèque judiciaire est admise par li 
pays d'origine et par celle du pays d'exécution, 1 
ment étranger créera un droit hypothécaire au p 
créancier. II y aurait à examiner quelle loi doit ré{ 
pothèque judiciaire, la loi du jugement étranger < 
du pays d'exécution. Nous mentionnons seulei 
question dont les développements sortiraient du c 
cette étude (1). 

La matière des hypothèques plus que toute autre 
à l'ordre public, parce que les lois sur les sûretés 
sont liées à l'organisation foncière et au crédit pi 
importe de n'admettre l'application de la loi étrang 



(i) Sur cette question : Weisa. Dr. Int. privé, pp. 6i6 
MJIhaud. thèse de Paris, i885. Paturet, thèse de Paris, i886. 










CHAPITRE VI 



TRAITES DIPLOMATIQUES 



CONVENTIONS AVEC l'iTALIE 



La partie finale de l'article 2123 laisse la latitude au 
Gouvernement français de conclure des conventions di- 
plomatiques accordant à des conditions différentes du droit 
commun Texécution en France des décisions judiciaires 
étrangères. Il n'en a été usé que modérément. 

Le premier traité en date qui s'occupe de l'exécution des 
jugements étrangers est notre convention avec la Sar- 
daigne^ du 11 septembre 1760. L'article 22 de cette con- 
vention déclarait dans le troisième alinéa que « pour favo- 
riser l'exécution réciproque des décrets et jugements, les 
cours suprêmes déféreront de part et d'autre, à la forme 
du droit, aux réquisitoires qui leur seront adressés à ces 
fins, même sous le nom desdites cours ». L'expression 
« déférer à la forme du droit » avait été interprétée, de . 
l'un et l'autre côté des Alpes, dans le sens de la révision 
complète du jugement par la juridiction du lieu où l'exé- 
cution était demandée. La chose n'avait fait aucun doute 
et était généralement admise. 

La jurisprudence française et la jurisprudence italienne 
ont aussi admis que la convention de 1760 était encore 
valable. Les traités de Viennne de 1814 et 1815 ayant 
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royaume de Sardaigne, toutes les conven- 
nt étô faites entre ce pays et le nôtre et qui 
té expressément annulées devaient revivre. 
bre de décisions de la jurisprudence fran- 
é que les traités de Vienne de 1814 et 1815 
tablissant l'ancien royaume de Sardaigne, 
endu lorce et vigueur au traité du 24 mars 
façon de voir de la jurisprudence italienne, 
ilque-s hésitations. 

gouvernements français et italien se sont 
donner une déclaration modifiant l'inter- 
l'alors admise de l'art. 22. Elle établissait 
n des jugements étrangers un régime plus 
int mieux au progrès du droit international 
)uvelles qui allaient être mises en pratique 
civil et le Code do procédure du nouveau 
lie. « Il est exprcs.sément entendu que les 
érant à la forme du droit, aux demandes 
i jugements rendus dans chacun des deux 
vnt jamais faire porter leur examen que 
ints suivants, savoir : 

ision émane d'une juridiction compétente ; 
té rendue, les parliesdûment citées, et léga- 
intées ou défaillantes ; 
les du droit public ou les intérêts de l'ordre 

ou l'exécution est demandée, ne s'opposent 
i décision du tribunal étranger ait son exé- 

tituer à la révision du fond du jugement. 
]é de la sentence étrangère. La jurispru- 
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dence française a appliqué la nouvelle interprétation de 
l'art. 22. Depuis cette époque, les jugements italiens ont 
été soumis h un système privilégié en France. 

Une difficulté s'est élevée dans l'application de la con- 
vention aux jugements français en Italie. On a prétendu 
que la convention n'avait aucune force légale. Les motifs 
invoqués par un parti dansla jurisprudence italienne sont, 
d'abord, que la déclaration de 1860 ne saurait être con- 
sidérée comme un traité diplomatique ayant en Italie force 
de loi, car elle n'a point été sanctionnée par un décret 
royal, et elle n'a pas été revêtue de la signature du roi. 
C'était là une formalité indispensable, le pouvoir de con- 
clure les traités étant, d'après l'art. 5 delà constitution 
italienne, exclusivement dans les attributions du sou- 
verain (1). De plus, cette déclaration n'a point été insérée 
dans le recueil officiel des lois et des décrets, suivant 
l'usage établi pour la publication des lois. Ainsi, pour les 
partisans de l'illégalité de la déclaration, il faudrait en 
rester à l'interprétation primitive de l'article 22 de la con- 
vention de 1760, c'est-à-dire qu'il faudrait appliquer aux 
jugements français en Italie, le système de la révision 
quant au fond. Au point de vue du droit constitutionnel 
italien, la déclaration de 1860 peut ne pas avoir force lé- 
gale en Italie. Il n'en est pas moins vrai que les arrêts de 

(i) Cour d'appel de Lucques, 26 avril 1867, cassé par un arrêt de la 
Cour de cassation de Florence, arrêt du 25 décembre 1867 etrenvoyé 
à la Cour d'appel de Florence, arrêt de cette Cour en date du 7 avril 
1867 dans le sens de Tillégalité de la déclaration de 1860. Cour 
d'appel de Brescia, 17 septembre 1876. Nombreux arrêts de la juris- 
prudence en sens contraire. Cités par Esperson, /. D, D, P. 1884, 
pages 568 et 069. 
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jurisprudence cités sont empreints d'un esprit trop rigou- 
reux et trop strict, d'autant que l'interprétation donnée 
par la déclaration de 1860 était en harmonie avec les 
récries du Code de procédure civile italien sur la ques- 
tion. Les raisons invoquées ne sont pas suffisantes pour 
faire appliquer aux décisions de la justice française 
un système exceptionnel. Notre jurisprudence n'a cessé 
d'appliquer à la lettre la déclaration de 1800 et d'accorder 
ainsi un traitement de faveur aux sentences italiennes. 
Si la jurisprudence des Cours de Florence et de Lucques 
se généralisait, il se pourrait fort qu'il y ait un revire-? 
ment dans la nôtre, qui regarderait aussi comme dépourvue 
d'autorité une convention qui n'est pas reconnue par 
l'une des parties contractantes. Dans ces conditions 
les tribunaux italiens ont tout à gagner à appliquer 
à nos jugements le régime du droit commun dans 
leur pays, pour que nous continuions à assurer à leurs 
décisions le traitement de faveur basé sur la déclaration 
de 1860. 

La Convention franco sarde a établi des règles de pro- 
cédure et de compétence particulières, qui ne ressemblent 
pas à celles que l'on suit en France communément |X)ur 
les instances en exequatur des décisions judiciaires des 
autres pays. Ce sont les Cours d'appel qui accordent 
Vexequatur aux jugements italiens. Les tribunaux de 
première instance ne pourraient y procéder, la jurispru- 
dence est constante en ce sens. Quel que soit le degré de 
juridiction par lequel est passée la sentence italienne, 
qu'elle ait été rendue par un tribunal de première instance 
ou qu'elle provienne d'un îirrêt de la Cour de cassation, 




J 



ET ACTES AUTHENTIQUES ÉTRANGERS 107 

ce sera toujours une Cour d'appel française qui sera 
chargée de délivrer Yexequatur. C'est une règle empruntée 
à la législation italienne qui établit que les Cours d'appel 
délivrent Vexequatur aux jugements étrangers. 

La convention de 1760 ne s'est pas contentée de fixer 
les règles de compétence à suivre dans les deux pays 
pour la délivrance de la formule exécutoire, elle a encore 
déterminé les formes de procédure. La déclaration du 
11 septembre 1800, qui est venue limiter le droit de révi- 
sion des juridictions locales, n'a rien changé à ces régies 
dont elle ne fait pas mention. C'est par voie de lettres roga- 
toires émanées de la Cour dans le ressort de laquelle a été 
rendue la sentence, que l'instance est introduite devant 
la Cour du lieu d'exécution. 

La demande en exequatur par le moyen de lettres roga- 
toires a-t-elle un caractère obligatoire, en sorte qu'à dé- 
faut de cette foraialîte, il ne puisse être donné suite à 
l'instance? Le point est sérieusement contesté en France 
comme en Italie. Certains arrêts estiment que les lettres 
rogatoires sont indispensables pour introduire l'instance. 
D'autres considèrent que les lettres rogatoires sont facul- 
tatives et que l'exequa.tur peut être demandé par la 
voie diplomatique ou par la voie ordinaire de l'assignation 
directe. 

Deux arrêts, l'un de la Cour de cassation de Rome du 
16 avril 1889 et l'autre de la Cour de cassation française 
du 5 mars 1888 auront probablement fixé la juri.sprudenee 
des deux pays sur le caractère facultatif des lettres roga- 
toires. L'arrêt de la Cour de Rome avait à examiner si, 
pour obtenir l'exécution d'un jugement français en Italie, 
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saire de se pourvoir de lettres rogatoires. Il 
saut qu'on ne peut opposer le traité de 1760, 
!e où le droit commun n'admettait pas dans 
écution des jugements étrangers. Cette con- 
issait un mode d'exécution particulièrement 
privilégié ; pour cela, elle empruntait la voie 
et rendait nécessaire l'usage des requêtes ou 
ires adressées par une Cour à l'autre. Mais à 
lie, les progrès du droit ont dépassé en Italie 
s de faveur faites dans la convention : c'est 
? tout jugement étranger d'obtenir Vexequ^' 
int la révision limitée. Et ne serait-il point 
l'un Français soit privé du droit commun en 
du privilège et de la faveur qui lui est faite 
te 1-760, « alors que tout autre étranger chi- 
alien peut se réclamer de ce droit sans qu'il 
a patrie et l'Italie une convention internatio- 
e Français demandeur dans une instance de 
irra introduire l'aflaire par la voie ordinaire 
on personnelle. Le droit commun tel qu'il 
les articles 941 et 942 C. pr. civ. est appliqué 
. exequRtur. Il pourra en outre, s'il le désire, 
italienne par les lettres rogatoires, caria con- 
ÎO continue à subsister et peut être appliquée, 
t le choix entre deux modes d'obtention 
it combine la convention de 1760 avec le 
dure civile. Dans l'arrêt précité (2), la Cour 



ïome) i6 avril 1889. /. U. J. P. 1890, p. .176. 
îraDce) 5 mars i888. J. Z). J. P., 1890, p. m. 
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de Cassation, en France, a conclu au caractère non obli- 
gatoire des lettres rogatoires. Pour obtenir l'exécution 
d'une sentence italienne on pourra recourir à la voie ordi- 
naire de l'assignation ; mais alors on appliquera à ces dé- 
cisions le droit commun, c'est-à-dire, la révision illimitée 
du jugement. Les lettres rogatoi^'es n'ont d'autre effet 
que de soustraire cette décision au droit de révision des 
juges et de lui faire appliquer le régime de faveur concédé 
par la convention. En somme, les lettres rogatoires font 
bénéficier les jugements italiens du privilège de révision 
restreinte. 

En France comme en Italie, les lettres rogatoires près- 

■ 

crites par la convention de 1760 ont un caractère facultatif. 
Le demandeur français à l'instance de délibation peut 
choisir entre la voie de l'assignation ou la transmission de 
lettres rogatoires. Suivant les circonstances, il usera de 
l'un ou l'autre moyen. En Italie, les moyens d'introduction 
de l'instance variant, les conditions de délivrance d'exe- 
çuaiu?" ne changent pas. En France au contraire, le deman- 
deur italien à l'instance aux fins (ïexequatur aura plutôt 
intérêt à user des lettres rogatoires qui lui assurent/ un 
régime de faveur. En prenant la voie de l'assignation per- 
sonnelle, il doit de nouveau porter l'actipn devant le tri- 
bunal de premier degré. Le tribunal fera la révision quant 
au fond du jugement italien, qui n'aura aucune autorité. 
Il n'aura donc pas grand avantage à recourir à cette voie, 
sinon peut-être celui de bénéficier de tous les degrés de 
juridiction. 

Pour Tinstruction de l'affaire, les règles ordinaires de 
procédure sont suivies. On a recours à la loi locale qui 
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toire ou par défaut, mais ne s'adressent en aucune façon 
à une ordonnance qui est rendue sur demande de l'inté- 
ressé, par un seul magistrat, sans débat et sans comparution. 
En outre, la Cour prétend que si, dans le Code de procé- 
dure civile italien, la dénomination de décret s'applique 
aux décisions de la juridiction gracieuse, il n'est pas dit 
qu'en 1760 le mot décret eut ce sens. On ne pourrait 
donc tirer un argument sérieux de l'emploi de cette 
expression dans le traité. 

Cette interprétation du traité de 1760 limitée aux 
décisions de la juridiction contentieuse semble peu 
fondée. Comment expliquer l'opposition des mots « dé-, 
crets et jugements » ? Il faudrait admettre qu'ils aient 
tous les deux le même sens et admettre aussi une 
répétition inutile dans le texte du traité. 11 semble plus 
rationnel d'y voir une opposition d'idées. Le mot juge- 
ment est employé dans son sens ordinaire de décision de 
la juridiction contentieuse, rendue sur un point litigieux. 
Le mot décret vise les actes de la juridiction volontaire. 
Du reste, les lois du royaume ne donnaient pas une 
définition du mot décret dans ce sens, comme elles Tont 
fait depuis ; mais on peut admettre que le Code de procé- 
dure civile n'a fait que sanctionner les habitudes de 
langage déjà existantes et que le mot décret a eu cette 
signification au moment où la convention fut conclue. 

Pour ce. qui est du premier argument, à savoir que les 
conditions spéciales émises dans la déclaration de 1860, 
relatives à la citation et à la représentation des parties, ne 
conviennent pas aux décisions de la juridiction gracieuse, 
là déclaration de 1860 n'a pas eu et n'a pu avoir pour 
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sitibns de la déclaration de 1860 doivent aussi être 

appliquées aux décrets et ordonnances, car le texte 
comme Tcsprit du traité prouvent qu'ils visent toutes 
sortes de jugements. 

Dans Tarticle 22 de la convention de 1760, il est dit que 
les hypotèques constituées par jugements de F un des deux 
pays seront admises devant les tribunaux de l'autre. Faut- 
il en conclure que les jugements italiens auront la force 
hypothécaire en dehors de l'instance d'ex(?(jfuafu?' ? Ou 
bien les jugements français créeront-ils hypothèque en 
Italie sur des immeubles avant Tinstance de délibation ? 
L'hypothèque provenant du jugement n'est qu'une consé- 
quence de l'exécution, elle est un moyen de contrainte 
qui oblige la partie condamnée à s'exécuter malgré elle. 
Aussi, le jugement italien en France, comme le jugement 
français en Italie permettra de prendre des mesures con- 
servatoires destinées à conserver le droit et à donner un 
rang à Thypothèque. Mais dès qu'il faudra en venir à des 
mesui'es d'exécution sur les immeubles, il faudra obtenir 
Vexequatur pour le jugement que Ton invoque. 



CONVENTION AVEC LE GRAND-DUCHÉ DE BADE 

Le second traité, par ordre de date, que la France ait 
conclu est la convention du 16 avril 1846 avec le grand- 
duché de Bade. En ce qui concerne l'exécution des juge- 
ments d'un pays sur le territoire de l'autre, il est dit qu'ils 
pourront être exécutés quand ils auront acquis l'autorité 
de la chose jugée dans le pays d'origine (art. 1), à condi- 
tion do produire une expédition dûment légalisée du juge- 

8 
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transmises par la voie diplomatique ainsi que le prescrit. 
Tarticle 5 de la convention. 

Convention additionnelle du 11 décembre /877. 

L'article 18 déclare que les traités et conventions exis- 
tant entre la France et les États allemands antérieure- 
ment à la guerre, sont remis en vigueur. Les dispositions 
de la convention franco-badoise du 16 avril 1896 sont 
étendues à T Alsace-Lorraine. 

Depuis lors, les rapports entre la France et les terri- 
toires cédés, en ce qui concerne l'exécution des juge- 
ments, sont réglés par le traité franco-badois. 



CONVENTION AVEC LA SUISSE 

La convention du 15 juin 1869, entre la France cl la 
Suisse, consacre les articles 15 à 20 à l'exécution des juge- 
ments. Les conditions exigées pour l'admission à Vexe- 
quatur (art. 17) sont : 1® que la décision émane d'une juri- 
diction compétente ; 2° qu'elle ait été rendue les parties 
dûment cités, légalement représentées ou défaillantes ; 
S^ que les règles du droit public et les intérêts de Tordre 
public où Texécution est demandée ne s'opposent pas à ce 
qu'elle ait lieu. La loi du pays d'exécution est applicable 
en ce qui concerne la procédure, les voies de recours, 
(art. 17 in fine) et les mesures d'exécution (art. 18). 
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émise, le magistrat du lieu où elle doit recevoir son exé- 
cution sera chargé de ce soin. Mais il se peut que pour 
apprécier les éléments d'un litige, il soit nécessaire d'ac- 
complir des mesures d'instruction dans des lieux éloignés, 
en pays étranger. L^usage est, dans ce cas, de recourir au 
tribunal étranger, en lui demandant, par lettres rogatoires 
ou commissions rogatoires, d'accomplir l'acte d'instruction 
qui doit aider à tef miner le procès. 

Cette façon de procéder est d'un grand secours pour 
l'administration de la justice. C'est, dans la plupart des 
cas, le seul moyen d'obtenir un renseignement ou d'ac- 
complir une formalité indispensable au juge saisi d'un 
litige. Qu'il s'agisse, par exemple, d'obtenir une dépo- 
sition de témoins résidant en pays étranger, en raison de 
l'éloignement, le voyage des témoins serait trop coûteux, 
et, du reste, le tribunal requérant serait sans action sur ceux 
qui ne répondraient pas à son appel. Une amende serait 
illusoire, puisqu'elle ne pourrait pas, le plus souvent, les 
atteindre. Serait-il possible de recourir aux consuls et aux 
agents diplomatiques à l'étranger ? Mais l'accomplissement 
des commissions rogatoires ne peut rentrer dans les fonc» 
tions de l'agent envoyé à l'étranger. Les conventions con- 
sulaires, au reste, ne leur reconnaissent pas cette attri- 
bution, et alors il se présenterait des difficultés de la part 
des autorités locales ou des résistances de la part des per- 
sonnes appelées à comparaître. L'exécution directe par les 
consuls se heurte à des obstacles très grands; le seul moyen 
d'arriver au résultat voulu est de recourir au tribunal 
étranger qui rend la justice sur les lieux. 

L'exécution des jugements incidentels étrangers pré- 
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;nte un caractère particulier : c'est qu'elle est demandée 
sr commissions rofratoires au tribunal étranger, et que 
!S magistrats en personne se chargent de l'exécution de 
i sentence étrangère, dont l'objet est, en général, une 
lesure d'instruction. Le pouvoir de juridiction d'un État 
)ipire à sa frontière, et le juge auquel est adressée une 
smmission rogatoire n'est nullement tenu d'obéir aux in- 
)nctions d'un magistrat qui relève d'une souveraineté 
trangère. Entre tribunaux d'un même pays, les commis- 
ions rogatoires s'exécutent de plein droit ; elles sont, en 
lïet, rendues au nom de la même loi. L'exécution des 
ummissions rogatoires émanées d'un tribunal étranger se 
approche do l'exécution des jugements étrangers. C'est 
oujours une décision judiciaire rendue par des juges dé- 
icndant d'un État autre que l'État requis de donner lieu à 
exécution. La même difllculté se présente de savoir si les 
uridictions doivent accepter les décisions des tribunaux 
■trangers. C'est ce qui est reconnu dans la pratique en 
'Yance. La circulaire ministérieile du 19 décembre 1891 
t'exprime en ces termes au sujet des commissions roga- 
oires émanées de l'étranger : a II s'agit d'un jugement 
l'avant faire droit rendu par un tribunal étranger; si ce 
ugement ne comporte pas, à proprement parler, de me- 
sures d'exécution dans le sens de l'article 546 du Gode 
de procédure civile, il appelle du moins une exécution que 
seuls les magistrats français commis peuvent leur donner; 
il est naturel, dès lors, qu'on la réclame d'eux dans les 
formes mêmes où on leur demande l'exequatur d'une dé- 
cision étrangère dont on veut poursuivre l'exécution en 
France. » 
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En France, le nombre des commissions rogatoires 
émanées de juges étrangers a augmenté dans de fortes 
proportions ces derniers temps, avec le développement 
des relations internationales. Les tribunaux de nos pays 
ont assez rarement recours aux juges étrangers pour les 
éclairer sur les éléments des litiges qu'ils ont à trancher. 
Ils laissent ce soin aux parties, exigeant qu'elles apportent 
la preuve de ce qu'elles avancent et se contentant de tran- 
cher le conflit beaucoup plus que d'instruire l'affaire. De 
leur propre initiative, les parties s'adressent à l'étranger 
pour réunir les éléments'de preuve et recourent aux offi- 
ciers publics ou aux tribunaux pour obtenir des déposi- 
tions, des prestations de serment, des enquêtes, des 
pièces, reconnaissances d'écritures... 

Notre Code de procédure, fait à une époque où les com- 
missions rogatoires n'étaient pas de grand usage entre les 
tribunaux de différents pays, ne contient rien à ce sujet. 
La matière est réglementée par une série de circulaires 
ministérielles. La dernière (circulaire du ministère de la 
justice sur les commissions rogatoires adressées aux tri- 
bunaux français par des tribunaux étrangers, 19 dé- 
cembre 1891 (instances civiles et commerciales) a eu 
« pour but de simplifier autant que faire se peut les règles 
à suivre pour l'accomplissement de ces mandats judi- 
ciaires de manière à les rendre plus aisés pour la justice 
française ». Cette simplification est nécessaire aussi pour 
diminuer les frais occasionnés au Trésor par l'exécution 
des commissions rogatoires en France, 

11 importe de déterminer quels doivent être l'objet et le 
caractère du « mandat judiciaire » adressé au tribunal 
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Irançais. Les commissions rogatoires des tribunaux étran- 
gers doivent être semblables dans leur nature aux com- 
missions rogatoires envoyées de tribunaux français à tri- 
bunaux français. L'acle demandé par la commission roga- 
toire étrangère ne doit pas être une mesure d'exécution 
ordinaire. Pour obtenir l'accomplissement d'un tel acte, 
il faudrait suivre la procédure à'exoquEtur. Il ne faut pas 
davantage que cet acte puisse être accompli directement 
par les parties. Si, dans de pareils cas, le juge français 
obtempérait à la commission rogatoire étrangère, ce serait 
mettre des frais inutiles ;t la charge du Trésor pour les 
éviter aux parties et augmenter sans nécessité le travail 
de nos tribunaux. L'exécution doit être accordée aux 
commissions rogatoires seulement dans le but de faciliter 
dans les diiTérents pays le bon fonctionnement de la jus- 
tice. Il faut que cet acte nécessite l'intervention du ma- 
gistrat local et il faut aussi qu'il rentre diins sa compé- 
tence. Ainsi, il arrive dans la pratique, que nos tribunaux 
refusent d'accomplir certaines commissions rogatoires 
étrangères dont l'objet ne rentre nullement dans les fonc- 
tions de magistrat français, par exemple : des demandes 
d'apposition d'affiches, d'insertions dans les journaux, de 
coUationnement de pièces, de légalisations de signatures, 
de délivrances de copies ou d'expéditions d'actes authen- 
tiques, d'états d'inscriptions hypothécaires ou de vertilicats 
d'indigence et non-imposition. Dans ces cas ou dans 
d'autres analogues, la commission rogatoire n'est pas 
admise. De pareill&s rormalltds sont à la charge des par- 
ties, le juge français n'a pas à s'en occuper. Il y a des 
cas, au contraire, où il est tout naturel qu'il intervienne. 
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Dès qu'il s'agit d'interrogatoires, d'enquêtes, de nomina- 
tions -d'experts, de descentes sur les lieux, de vérifica- 
tions,' de réceptions de serment ou de caution, l'interven- 
tion du juge français est tout indiquée. Ces opérations, 
en effet, en raison des garanties de capacité et d'impar- 
tialité qu'elles réclament, sont dans les fonctions de nos 
magistrats, c'est à eux seuls qu'il faut en demander l'ac- 
complissement. 

Faudra-t-il appliquer à la commission rogatoire étran- 
gère la loi du pays d'où elle émane ou celle du lieu où 
elle est exécutée ? Il semble qu'en vertu de la règle Locus 
régit actum la commission rogatoire devrait être exé- 
cutée, en ce qui touche aux questions de forme, suivant 
les lois et la procédure du pays requis. Les questions de 
fond restent soumises à la loi qui régit le droit litigieux. 
Cependant, dans sa circulaire de 1891 , le garde des sceaux 
déclare avec raison qu'on peut'a adopter les formes édic- 
tées par la loi étrangère quand la demande en est faite 
par le juge étranger, toutes les fois que sa demande n'est 
pas en contradiction avec nos lois et nos usages judi- 
ciaires ». Il en est ainsi pour le serment. Il peut être prêté 
suivant la formule prescrite par une loi étrangère quand 
le magistrat étranger le demande expressément dans la 
commission rogatoire. Toutefois, tant pour le fond que 
pour la forme, la loi étrangère serait sans application si 
elle était incompatible avec les principes sur lesquels 
repose l'ordre public en France. 

Il y a plusieurs moyens de faire parvenir une commis- 
sion rogatoire étrangère au tribunal ou à la Cour fran- 
çaise chargée de l'accomplir : par la voie diplomatique ou 
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qu'une commission rogatoiresoitadressée de l'étranBeràun 
tribunal français, afin do faire une enquête dont le résultat 
sera de prouver la paternité naturello d'un individu. 
L'accomplissement d'une parnille enquête par le tribunal 
serait en contradiction avec In prohibition de l'art. 340 
qui interdit la recherche de la paternité. Cette prohibition 
est considérée comme d'ordre public et dès lors il est na- 
turel que la justice ne prête pas les mains à une enquête 
qui pourrait avoir un pareil résultat. De même un tribu- 
nal ne peut déclarer recevnble une commission rogatoiro 
ayant pour objet une enquête tendant à établir une pater- 
nité adultérine ou incestueuse, contrairement à l'art. 342 
du Code civil. Les principes qui président à l'organisation 
de la famille dans la législation française sont absolu- 
ment contraîre.s à de pareilles constatations. Peu im- 
porte alors que la mesure d'instruction ne soit demandée 
qu'à titre de simple renseignement pour produire effet à 
l'étranger ou qu'elle soit tolérée par la loi étrangère. Le 
magistrat ne peut, au nom de la souveraineté étrangère, 
procéder à des actes qui lui sont interdits par celle dont 
il a reçu délégation. 

La voie diplomatique est celle qui est généralement 
employée. Les commissions rogaloires étrangères sont 
alors adressées au ministre des affaires étrangères par 
l'intermédiaire de l'ambassadeur, ensuite au minisire de 
la justice. 

Les commissions rogatoires envoyées dans ces condi- 
tions sont soumises à un double examen, d'abord par le 
ministère des afTaires étrangères et ensuite par celui de 
la justice. Le premier examine s'il y a lieu de procéder à 
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directement par F intermédiaire d'un homme de loi. 
Pour les commissions rogatoires adressées par la voie 
diplomatique, les frais sont à la charge du Trésor. Afin 
d'éviter des règlements de compte détaillés avec; les gou- 
vernements étrangers on présume que les frais occasion- 
nés par les commissions rogatoires envoyées des pays 
étrangers arrivent à compenser ceux qui sont faits par 
l'accomplissement des commissions rogatoires adressées 
par nos tribunaux aux juges de ces pays. Au reste, les 
frais ont été diminués le plus possible. Les commissions 
rogatoires sont totalement dispensées des droits de timbre 
et d'enregistrement. Les actes nécessaires à leur exécution 
sont faits sur papier libre et^^enregistrés gratis (Décision 
du ministre des finances, 27 mars 1829). Etant donné que 
les commissions rogatoires ne sont agréées que si les pays 
d'où elles émanent accordent la réciprocité, le plus sou- 
vent les commissions rogatoires des magistrats fran- 
çais bénéficient d'exemptions équivalentes et d'une gra- 
tuité analogue. 

Mais il y a certains frais extraordinaires qui ne peuvent 
rester à la charge du Trésor. Ce dernier en fait l'avance, 
mais les parties doivent finalement les supporter. Le con- 
cours du juge français, tant qu'il se maintient dans les 
limites ordinaires de ses fonctions, est assuré gratuite- 
ment. Mais les dépenses imprévues occasionnées par des 
circonstances spéciales reviennent de droit aux intéressés 
apppelés à en bénéficier. lien sera ainsi, par exemple, d'un 
examen médical, d'une descente sur les lieux, d'une 
expertise exigeant des connaissances techniques. Des 
mesures de ce genre peuvent être demandées par les par- 
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public. La requête une fois introduite, les intéressés n'ont 
pas à s'en occuper, elle suit la filière, et en admettant 
qu'elle soit agréée, le ministère public est chargé de veiller 
à son accomplissement. Cependant les parties intéressées 
peuvent charger un oflicier ministériel do suivre l'exécu- 
tion de la commission rogatoire pour être assurées qu'il 
y sera procédé régulièrement. Les frais occasionnés par 
ce mandat restent à la charge des intéressé.'*. 

En matière criminelle, les commissions rogatoires sont 
toujours adressées au ministère de la justice, car il se pose 
à leur sujet des questions très particulières qui doivent 
être examinées par ce département. 

Les traités ont établi sur certains points des règles spé- 
ciales relatives aux commissions rogatoires, II en est ainsi 
pour les lettres rogatoires qui émanent de Suisse, du grand- 
duché de Bade et d'Alsacc-Lorraine, pays avec lesquels 
nous avons des traités. 

Convention du 16 avril ISkG auee le Grand-Duché de 
Bade. 

Art. 9. — Les deux gouvernements contractants s'en- 
gagent à faire remettre les significations ou citations et à 
faire exécuter les commissions rogatoires tant en matière 
civile que criminelle autant que les lois du pays ne s'y 
opposent point. 

Art. 5. — Les commissions rogatoires seront trans- 
mises par la voie diplomatique. 

Art. 6. — Las frais occasionnés par les significations 
ou commissions fogatoires, ainsi que le port des lettres 
resteront à la charge de l'État requis. . . . 
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justice doit prévaloir sur les méfiances jalouses et les cal- 
culs étroits de l'égoïsme. 

Dans la pratique en France, l'exécution des commissions 
rogatoires émanées des tribunaux étrangers est soumise 
au principe de réciprocité, La ligne de conduite la plus 
rationnelle et sans doute la plus habite serait de laisser 
libre accès aux requêtes des magistrats étrangers et de 
leur accorder l'exécution en France à la seule condition 
de ne pas contrevenir aux principes fondamentaux de nos 
lois. De la sorte, sauf la réserve de l'ordre public, les com- 
missions rogatoires envoyées de l'étranger seraient assi- 
milées aux commissions rogatoires envoyées de tribunaux 
français à tribunaux français. Devant la justice, l'étranger 
comme le national doivent être rangés sur la même ligne. 
Certaines législations plus généreuses que la nôtre partent 
de ce principe, elles t'appliquent aux règles sur ta compé- 
tence comme au traitement et aux droits à concéder à l'é- 
tranger, comme à l'exécution des jugements étrangers. 

La conférence de Droit international privé de La 
Haye (1) a posé les règles sur ce point qui semblent le 
mieux concilier les intérêts de la justice avec ta souverai- 
neté et la sécurité de l'État : 

„ Art. 3. — L'autorité judiciaire à laquelle ta commission 
est adressée sera obligée d'y satisfaire ai)rés s'être assu- 
rée : 

1' que te document est authentique ; 

2" que l'exécution de la commission rogatoire rentre 
dans SCS attributions. En outre, cette expédition pourra 

(i) i:\--2-; septembre i8<j3. 
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être refusée, si l'État, sur le territoire duquel elle devrait 
avoir lieu, la juge de nature à pouvoir porter atteinte à 
sa souveraineté ou à sa sécurité. 

Art. 6. — L'autorité judiciaire qui procède à l'exécu- 
tion d'une commission rogatoire, appliquera les lois de 
«on pays, en ce qui concerne les formes à suivre. 

Toutefois, il sera déféré à la demande de Tautorité 
requérante, tendant à ce qu'il soit procédé suivant une 
forme spéciale, même non prévue par la législation de 
l'État requis, pourvu que la forme dont il s'agit ne «oit 
pas prohibée par cette législation. » 

Lta voie diplomatique pour la transmission des commis- 
sions rogatoires a le grave inconvénient de présenter une 
grande lenteur. La correspondance directe du tribunaF 
étranger à tribunal étranger aurait le grand avantage de 
supprimer des retards souvent préjudiciables. Ce mode 
dé transmission direct et accéléré ne reçoit pas d'applica- 
tion en France, les circulaires ministérielles successives 
comme les conventions ne préconisent que la voie diplo- 
matique. L'art. 21 du protocole explicatif du traité franco- 
suisse du 15 juin 1869 en donne les raisons : « Art. 21. 
— Quant aux commissions rogatoires le gouvernement 
français a tenu à conserver le mode actuel de transmis- 
sion. Il importe, dans son opinion, que les gouverne- 
ments puissent surveiller avec soin l'exécution des mesures 
sollicitées par la justice étrangère et qui peuvent n'être 
point en rapport avec la législation du pays. » 

La raison invoquée dans ce texte ne paraît guère 
fondée. Un tribunal français quelconque a souvent à 
trancher des difficultés de droit international aussi se- 
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rieuses que celles que présentera la question de savoir si 
l'objet d'une lettre rogatoire est compatible avec nos lois. 
Ce motif n'est pas suffisant pour exclure tout autre mode 
de transmission. Du reste, quand les commissions roga- 
toires étrangères sont portées devant les tribunaux fran- 
çais à la requête des parties intéressées, la prociMure 
ordinaire est suivie et le tribunal décide sans qu'il y ait 
aucune intervention du gouvernement. 

L'Institut de Droit international, dans sa session de 
Zurich, en 1877, pose en principe que la transmission des 
commissions rogatoires doit se faire par la correspon- 
dance directe des autorités judiciaires d'un pays à celle.s 
de l'autre. Quelques conventions admettent la communi- 
cation des lettres rogatoires entre tribunaux .sans exiger 
que l'administration centrale en ait connaissance; il en 
est ainsi dans les conventions entre l'Italie et l'Autriche, 
entre l'Allemagne et la Russie (4 février 1875). 

Les conflits entre parties de nationalités différentes qui 
contractent des obligations loin de leur pays se sont mul- 
tipliés avec le développement des relations internationales. 
Les fonctions des juges se sont compliquées. Les peuples 
traversent aisément leurs frontières et entrent en rapport 
pour échanger les fruits de leur industrie ou de leur com- 
merce. Les magistrats ont à apprécier des rapports de 
droit formés dans des lieux éloignés de ceux où ils pro- 
duisent leurs effets. Il importe qne les tribunaux des dif- 
férents pays se solidarisent pour se prêter une assistance 
mutuelle. La coopération des autorités étrangères et l'é- 
change de bons offices réciproques ont leur raison d'être 
dans l'intérêt supérieur de la justice. 
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décision par laquelle le tribunal d'un pays demanda des actes 
d'instruction à un tribunal belge est rendue au nom d'une 
souveraineté étrangère, elle doit être sans effet sur le ter- 
ritoire belge. L'article 139 exige que pour tenir compte de 
la commission rogatoire les magistrats y soient autorisést 
par le ministre de la justice. De la sorte, le juge belge, en 
procédant à l'exécution d'un mandat judiciaire venu d'une 
juridiction étrangère, obéit à l'injonction des autorités 
nationales. 

La commission rogatoire étrangère doit être acceptée 
s'il s'agit de procéder à des actes d'instruction, tel que 
recevoir un serment, une caution, une enquête, un inter- 
rogatoire sur faits et articles; nommer des experts, visi- 
ter les lieux et en constater l'état ; pour faire communiquer 
à l'autorité étrangère des documents originaux, des pièces 
de comparaison aux fins de vérification d'écritures, ou la 
minute d'un acte authentique dont Texpédition est pro- 
duite devant le tribunal dont émane la commission roga- 
toire ; pour faire examiner par le tribunal délégué des 
livres de commerce. Mais comme le temps des magistrats 
est précieux, les commissions rogatoires venant de l'étran- 
ger doivent présenter une indispensable nécessité. Ce 
n'est que quand le juge étranger demande des informations 
qu'il ne peut se procurer dans le pays où il exerce ses 
fonctions et que les actes d'instruction requis entrent dans 
les fonctions d'un officier public ou d'un magistrat, qu'il 
y aura lieu de procéder à l'exécution des commissions 
rogatoires. Dans tous les autres cas, c'est aux parties 
qu'incombe le soin de renseigner le juge sur les éléments 
de la cause qu'elles lui ont soumisç. 
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le caractère d'utilité, la commission rogatoirc doit 
ible au point de vue des lois d'ordre public. 

LÉGISLATION ITALIENNE 

le de procédure civile, après avoir réglementé ta 
le l'exécution des jugements étrangers déSnitifs, 
upé de l'exécution des jugements ayant pour 

mesures d'instructions. 

le y consacre l'art. 945 : « Les sentences et les 
i autorités judiciaires étrangères concernant les 
I de témoins, les expertises, les serments, les 
itoires ou autres actes d'instruction à exécuter 
oyaume sontrendus exécutoires par simple décret 
)ur d'appel du lieu où ces actes doivent être 
s. 

exécution est demandée directement par les par- 
ressées, l'instance s'introduit par un recours à la 

l'on joint une copie authentique de la sentence 
décision qui ordonne les actes requis, 
exécution est demandée par l'autorité judiciaire 
3 elle-même, la requête doit être transmise par la 
omatique, sans nécessité d'y unir la copie de la 

ou de la décision. 
Ck>ur délibère en chambre du conseil, après avoir 

le ministère public. Si elle permet l'exécution, 
ie les actes requis à l'autorité judiciaire ou au 
laire de cette autorité qui a la faculté de lesreee- 
le les 'faire exécuter, » 
a Cour d'appel, comme dans l'instance-de déliba^ 
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tion^.quî donne effet aux commissions rogatoires. Mais leis 
formes de procédure sont beaucoup simplifiées. Il ne s'agit 
plus d'une décision étrangère qui pourra entraîner une 
exécution forcée et donner lieu à des moyens de contrainte. 
L'objet de la commission rogatoire ne peut être que des 
mesures d'instruction que les magistrats se reconnaissent 
chargés d'exécuter. La Cour rendra un décret, c'est-à-dire 
une ordonnance, sans qu'il y ait débat contradictoire 
pour déclarer exécutoire la commission rogatoire dans le 
cas où l'objet en serait déclaré recevable. 

L'art, 945 fait une distinction suivant que l'exécution 
est demandée par les parties intéressées ou par Tèiutorité 
judiciaire étrangère elle-même. Si les parties s'adressent 
directement à la Cour, elles doivent joindre à la demande 
a une copie authentique de la décision étrangère qui 
ordonne les actes requis ». Cette remise de la copie au- 
thentique est exigSe pour certifier que la mesure deman- 
dée est bien requise par l'autorité judiciaire étrangère. 
Mais alors la demande doit être transmise par la voie 
diplomatique. La correspondance directe de tribunal 
étranger à tribunal italien serait préférable, parce qu'elle 
éviterait bien des longueurs et des retards, mais le texte 
étant formel, serait de nul effet la commission rogatoire 
envoyée directement sans passer par la voie diploma- 
tique. 

La Cour chargée de statuer sur l'exécution de la com- 
mission rogatoire doit porter son examen sur le point de 
savoir si c'est bien une mesure d'instruction de la compé- 
tence des magistrats italiens qu'on lui demande et ensuite 
si elle peut être exécutée sans heurter les principes du 
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droit public interne du royaume. Dans le cas où l'exécu- 
tion de la commisiiion rogatoire ne présenterait pas d'in- 
convénient pour l'ordre public, la Cour désigne elle-même 
le magistrat ou l'autorité judiciaire qui sera compétente 
pour accomplir la mesure requise, 

« Art. 946. — Lorsque la requête est faite par voie di- 
plomatique, et que la partie intéressée n'a constitué aucun 
avoué qui poursuive l'exécution des actes indiqués dans 
l'article précédent, les mesures, les citations et notifica- 
tions nécessaires pour les accomplir sont faiteset ordonnées 
d'ollîce par l'autorité judiciaire qui les accomplit. Si les 
actes requis exigent, par des circonstances spéciales, les 
diligences de la partie intéressée, ladite autorité judicaire 
peut nommer d'office un avoué qui la représente. » 

Quelquefois l'accomplissement de la commission roga- 
toire néce-ssite la présence des parties ; d'autres fois„ la 
présence des parties n'est pas indispensable, mais il peut 
leur être avantageux d'yassister, Lespersonnes intéressées 
qui ont dans le royaume une résidence connue sont pré- 
venues par huissier le jour où l'on procédera à l'exécution 
de la commission rogatoire. Celles qui habitent hors du 
royaume sont informées de la date par la copie du décret 
transmise par voie diplomatique (Art. 946). 

Pour les citations à comparaître devant les autorités 
étrangères, ou les notifications d'actes provenant d'un 
pays étranger, la permission est donnée par le ministère 
public près la Cour ou le tribunal dans la juridiction du- 
quel la citation ou la notiHcation doit être exécutée. Et si 
elles ont été requises par la voie diplomatique, les cita- 
lions ou le.s notifications sont confiées directement par 
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le ministère public à un huissier qui se charge de les faire 
parvenir aux intéressés. 

Le fait que le juge italien a prêté son assistance à un 
tribunal étranger en exécutant une commission rogaloire, 
ne dispense pas le jugement final de suivre l'instance de 
délibation pour être exécuté en Italie. L'article 948 pré- 
voit le cas. Le jugement préparatoire dont l'exécution est 
demandée au tribunal italien, n'est qu'un incident de l'ins- 
truction. Le juge italien chargé d'examiner l'objet de la 
commission rogaloire borne son examen à cet objet même, 
sans rien préjuger ou trancher sur le fond de Taffaire. 
Donc, le fait d'avoir donné suite au jugement étranger 
n'implique pas une approbation donnée par avance à 
Tissue de ce jugement. Il sera soumis, comme les juge- 
ments ordinaires aux formalités de l'instance de déliba- 
tion. 

Le jugement étranger qui est revêtu de la formule 
exécutoire peut être invoqué dans toutes les parties du 
royaume, quel que soit le ressort où il a été rendu exécu- 
toire. « Art. 949. — La force exécutoire donnée aux termes 
des articles 941, 942, 943, 944, 945, 946 et 947, par une 
cour d'appel, par un tribunal civil ou par le ministère 
public, est valable pour poursuivre l'exécution, même 
dans d'autres juridictions. » Cette disposition découlait 
comme conséquence toute naturelle de principes admis. 
Dans le territoire d'une même souveraineté, les juge- 
ments ont une autorité qui s'étend d'une juridiction à 
l'autre. 

Quant au mode d'exécution, la Cour saisie de la requête 
en charge Tautorité compétente. Les formes de procédure 
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être celle qui attribue les frais à l'État requis. Il est à sup- 
poser que les frais se compensent de part et (l'autre et 
l'on évite ainsi des règlements de comptes minutieux et 
par suite souvent difliciles à établir. En ce qui concerne la 
langue à employer, il semble préférable que chaque tri- 
bunal fasse parvenir les pièces de procédure écrites dans 
sa propre langue, le tribunal destinataire devant so char- 
ger delà traduction. Pour la transmission des pièces et 
actes, le moyen le meilleur est sans doute la correspond 
dance directe de tribunal à tribunal ; la voie diplomatique 
est, sans doute, la plus sûre, mais la lenteur et les retards 
auxquels elle donne lieu, ne sont pas compensés par cet 
avantage. 

Quand les langues des deux pays contractants ne sont 
pas très répandues sur les territoires respectifs, une 
langue tierce connue dans l'une et l'autre contrée est 
choisie comme langue intermédiaire. Et il est convenu 
que toutes les pièces échangées seront traduites dans cette 
langue. Aussi entre l'Italie et la Russie comme entre la 
Roumanie et l'Italie, toutes les pièces émanées de l'un de 
«es pays et produites dans l'autre doivent être accompa- 
gnées d'une traduction française. 

Déclaration entre l'Italie et l'Autriche-Hongrie 
[2i juin et îl juillet 1865) 
Cette déclaration autorise la correspondance directe 
entre les autorités judiciaires des deux pays qui exercent 
leurs fonctions dans les districts voisins de la frontière 
austro-italienne pour les commissions rogatoires, sauf pour 
celles dont l'objet est relatif à l'audition de témoins.. 
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Convention entre T Italie et le ^rand-duclié de Bade 
(23 janvier 1868). Les citations et significations judiciaires 
seront remises et les commissions rogatoires exécutées par 
les autorités respectives des deux pays, pourvu que les 
lois territoriales ne s'y opposent pas. La communication 
des pièces et actes judiciaires se fera par la voie diploma- 
tique. Les frais resteront à la charge de TÉtat requis, tant 
pour ce qui concerne l'exécution des commissions roga- 
toires que pour la transmission des pièces. 

Déclaration des 21 juin et 3 juillet /874, 
entre Vltalie et la Russie. 

Elle est la reproduction de la convention précédente ; 
toutefois, les pièces de Tun ou de l'autre pays doivent 
être accompagnées d^une traduction française. 
. D'après les notes échangées les 1*"^ et 28 juin 1866 
entre le ministre des affaires étrangères d'Italie et le mi- 
nistre de France à Florence, les notifications des actes 
judiciaires destinées à des individus domiciliés en Italie 
ou en France auront lieu par l'entremise des deux pays 
sans passer par la voie diplomatique. 

Enfin, d'après les notes échangées les 21 et 13-25 juil- 
let 1873 entre les gouvernements italien et roumain, 
une traduction française doit être jointe aux actes transmis. 



LÉGISLATION ESPAGNOLE 

Les commissions rogatoires émanant de tribunaux 
étrangers recevront exécution des tribunaux espagiTDls à 
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DEUXIEME PARTIE 



ACTES AUTHENTIQUES 



LÉGISLATION FRANÇAISE 



Les actes authentiques étrangers se rapprochent dés 
jugements étrangers en ce qu'ils émanent d'officiers publics 
qui ont reçu délégation de la souveraineté étrangère poUr 
donner l'authenticité et la force exécutoire. Pour les uns 

« 

comme pour les autres, la question se pose de savoir si 
la souveraineté, sur le territoire de laquelle l'acte ou lé 
jugement est invoqué, leur laissera produire les' effets 
qu'ils possèdent d'après la loi étrangère. . Dans toutes les» 
législations, les conditions d'admission à Texécution des 
jugements étrangers sont sensiblement les mêmes que cel- 
les (exigées des actes authentiques étrangers. Les textes 
qui se rapportent aux uns traitent subsidiairement de» 
autres. Les principes généraux sont donc les mêmes que 
ceux exposés plus haut. Il y a toutefois quelques ques- 
tions secondaires et spéciales qui se posent au sujet de 
la valeur et des effets des actes authentiques et qu'il nous 
a paru intéressant d'étudier. 

L'acte authentique a trois effets ^principaux. Il a l'au- 
thenticité et à ce titre bénéficie d'une force probante spé- | 
ciale. Quand il est revêtu delà formule exécutoire, il es . 
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celle dont la loi permet l'autorisation générale du mari 
pour habiliter sa femme n'aura pas à se conformer aux 
règles de notre loi sur la spécialité de l'autorisation 
maritale. 

La loi qui réglera la substance de l'acte sera celle que 
les parties auront choisie. Toute liberté leur est accordée 
sur ce point. Elles auront le choix entre la loi locale, leur 
loi nationale, celle du lieu d'exécution, ou une loi étran- 
gère quelconque. Souvent il arrivera que les parties n'au- 
ront pas spécifié qu'elles désiraient y lire les dispositions 
dételle ou telle législation. A défaut de volonté manifestée 
par les parties, il y a lieu de chercher la volonté tacite. La 
volonté des parties peut ressortir de certair\es circons- 
tances de Tacte, de ses dispositions. C'est là une question 
de fait qu'il importe au juge de trancher. Dans le cas où 
une contestation surviendrait, son rôle est alors d'inter- 
préter la volonté des parties, de l'induire de certaines cir- 
constances ou de certains faits et son plus grand souci 
doit être d'assurer le libre choix de la loi qu» les parties 
ont fait. 

Les formes extérieures de l'acte sont régies par la loi du 
lieu où il a pris naissance. Au sujet dé l'acte sous seing 
privé peut se poser la question du caractère obligatoire 
ou facultatif de la règle : Locus régit actum. La difïî- 
culte ne se présente pas en ce qui concerne l'acte authen- 
tique, les formes locales sont toujours obligatoires. La loi 
locale fixe les formes de Tauthenticité, les formalités aux- 
quelles elle donne lieu. Elle désigne les fonctionnaires 
chargés d'y procéder. Ses prescriptions s'imposent au 
national comme à l'étranger. 
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parties de nationalité étrangère, destinés a produire effet en 
France (1). 

Un acte authentique reçu par un ageilt consulaire ou 
diplomatique étranger sera valable en France s'il a été 
passé en conformité de la loi de TÉtat qui a accrédité cet 
agent ; il faudra de plus que la loi étrangère donne à cet 
agent le pouvoir de recevoir des actes auxquels elle 
attache le caractère authentique. 

Sur les actes qui lui sont présentés, Tagent consulaire 
français peut apposer la formule exécutoire. Les actes 
deviennent alors exécutoires de plein droit, A Tégal du 
notaire, il peut constituer hypothèque sur les immeubles 
situés en France, par acte passé devant lui. 

Mais le choix entre les formes locales pour donner Tau- 
thenticité à l'acte et les formes françaises n^existera pas 
toujours, soit qu'il n'y ait pas de conventions consulaires 
qui permettent aux étrangers de recourir au ministère des 
consuls, soit que la distance, l'éloignement, l'ignorance 
empêche d'en user. Il y aura nécessité alors de recourir aux 
formes locales. 

Il se peut faire qu'il y ait divergence entre la loi fran- 
çaise et la loi étrangère sur T authenticité à donner aux 
actes. Il se peut que la loi française exige les formes so- 
lennelles pour un acte, alors que la loi étrangère consi- 
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(i) Convention avec la Russie du i'^' avril 1874 (art. 9), avec le Bré- 
sil du 10 décembre 1860 (art. 6), avec l'Espagne du 7 janvier 1862 
(art. 19) avec l'Italie du 26 juillet 1862 (art. 8), avec le Portugal du 
Il juillet 1866 (art. 7), avec la Grèce du 7 janvier 1876 (art. 10)^ 
avec la république de San Salvador du 6 août 1879 (art. 10) avec la 
république Dominicaine du 1^ octobre i8fe,(art. lo), avec le Venç- 
zuela du 24 octobre 18 56. 
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dère la forme sous seing privé comme suffisante. L'acte 

passé dans la forme sous î^eing privé, la seule possible aux 

t termes de la loi du lieu de la rédaction, est-il valable en 

'^ France, alors que nos lois exigent les formes solennelles 

h, 

9. pour le même acte passé en France ? Tout ce qui touche 

! à la forme extérieure du droit doit être soumis à la loi du 



lieu où le droit prend naissance. C'est le seul moyen de 
permettre les actes les plus importants de la vie humaine, 
les transactions indispensables que les personnes ont à 
conclure. Le législateur du Code civil Ta si bien compris 
que pour l'acte solennel par excellence dans l'esprit de la 
loi française, celui qu'il entoure le plus de garanties : le 
mariage^ il se contente des formes usitées dans le pays 
(article 170). Or, ces formes, qui sont si nombreuses dV 
près la loi française, peuvent se réduire à presque rien en 
pays étranger, quelquefois même au consentement tacite, 
comme dans certains États de T Amérique du Nord. C'est 
qu'en agissant autrement, en exigeant les formes solen- 
nelles pour le mariage conclu à l'étranger, on aurait, dans 
bien des cas, empêché le mariage des nationaux à l'é- 
tranger ou reconnu nul effet à ceux qui auraient été con- 
clus dans les pays où la loi n'exige aucune solennité pour 
la conclusion de ce contrat. Le résultat était inadmissible ; 
et Tarticle 170 n'est, en somme, qu'une conséquence du 
principe que la loi locale régit les formes de l'acte. Le lé- 
gislateur a spécifié, dans un cas, un résultat de cette règle 
générale. Mais il ne faut pas croire qu'il en admettait une 
conséquence isolée pour rejeter les autres. Bien qu'il n'y 
soit pas exprimé dans le Code, le législateur admet le 
principe dans son entier. L'acte obéit aux exigences de la 
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loi du lieu où il est conclu. C'est le seul moyen de donner 
la possibilité à la personnalité juridique d'exercer ses 
droits à l'étranger. 

La solennité exigée par la loi française pour certains 
actes et certains contrats peut être considérée comme une 
protection pour le national ; et pour augmenter la garantie, 
la question de forme est assimilée à la question de fond. 
Elle devient un facteur essentiel de la création de Tacte, 
à ce point qu'il est inexistant si elle fait défaut. Mais cette 
protection, qui s'explique en France, devient abusive si 
elle doit suivre le national à l'étranger. L'absence de pro- 
tection est de beaucoup -préférable à une protection exa- 
gérée qui enlève la liberté d'action. 

La manifestation extérieure du droit est régie par la loi 
locale. Les formes de l'acte authentique seront celles du 
lieu où l'acte a pris naissance. Mais la force probante de 
l'acte dépendra aussi de cette loi ; c'est une qualité de 
l'acte qui est attaché au document qui le constate, à l'ins- 
trument qui relate le fait ou l'obligation. L'acte authen- 
tique étranger fera preuve des faits qu'il constate avec la 
même autorité que dans le pays où il a été rédigé : « La 
question de savoir si un acte est authentique ou non, 
c'est-à-dire s'il fait preuve complète ou non des faits ou 
conventions qu'il est destiné à constater, tient à la forme 
de l'acte; car c'est à l'observation de certaines formes 
prescrites que les législations de tous les pays ont attaché 
cette loi spéciale de l'acte (1). » 

L'authenticité donnée à l'acte suivant les lois d'une na- 
tion le suit dans les autres pays. Il en serait de même si 

(1) Fœlix et Démangeât, Droit international ^rivé, t. I, n* 226. 
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ormes solennelles exigées par la loi étraii- 
à fait différentes de celles fixées par notre 
jue les garanties imposées par la loi fran- 
s formalités à accomplir et relativement 
ics chargés de leur rédaction seraient dif- 
ura en France le caractère d'authenticité, 
.nte de l'acte authentique sera celle que 

qui a présidé à sa formation. C'est elle 
e caractère, c'est elle qui doit en fixer 

saurait donc avoir un caractère probant 

ai qu'il a dans le pays d'origine. L'acte 

: à l'étranger ne ferait foi que jusqu'à 

, ne pourrait faire foi jusqu'à inscription 

nce. Le caractère probant d'un tel acte 

lit celui de l'acte sous seing privé dans | 

pourtant, d'après une opinion opposée, 

le étranger aurait en France la même 

e reconnue par la loi française aux actes 

ts en France. « Les actes passés devant 

lies étrangers sont considérés en France 

tures publiques et ils y font foi jusqu'à 

ux (1) ». Ce système n'est autre que celui 

i de l'acte authentique étranger à l'acte 

içais. Il y a même quelques décisions (2) 1 

ce sens. 

voir est opposée au point de départ que 
is, à savoir que la loi du pays de rédaction 
ormes, comme le caractère probant de 

î(. matrimoniales, p. i. 

r 1873. S. 75.2.85.— Dijon, 3 avril 1868,8.69.3.46. 
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l'acte authentique. Ce système repose sur une base juri- 
dique très forte et nous semble exclure la faculté donnée 
à la loi du pays d'exécution de délimiter la force probante 
de Tacte étranger. 

Mais, suffira-t-il que l'acte authentique étranger soit 
produit en France pour bénéficier de l'autorité qui lui est 
reconnue en pays étranger ? Il n'est pas nécessaire qu'il 
soit rendu exécutoire ; mais il y a, au préalable, quelques 
formalités qui sont exigées par la législation française, 
soit pour garantie de l'authenticité de l'acte, soit pour 
donner satisfaction aux lois fiscales. Les actes authen- 
tiques étrangers doivent être légalisés et soumis aux droits 
de timbre et d'enregistrement (1). La légalisation de l'acte 
étranger est faite par l'agent résident dans Tarrondisse- 
ment consulaire où l'acte a été passé. Dans cette légalisa- 
tion, l'agent consulaire français « mentionne la qualité 
du fonctionnaire ou de l'autorité dont l'acte émane, et 
atteste qu'à sa connaissance, ce fonctionnaire a actuelle- 
ment, ou avait lorsque l'acte a été passé, la qualité qu'il 
y prend ». (Art. 7. Ordonnance de 1833). De cette façon, 
l'authenticité est certifiée. Il ne reste plus, comme com- 
plément, que la légalisation de la signature du consul 
français, faite au département.des affaires étrangères. 

L'acte authentique étranger dûment légalisé peut pro- 
duire en France les effets autorisés par la loi du pays de 
rédaction. Un contrat en forme authentique étranger fera 
preuve de l'obligation qu'il relate. Ce sera un titre entre 
les mains du créancier qui fera pleine foi de son contenu. 

(i) Ordonnance de i68i. — Ordonnance de i855. — Loi du t8 Bru- 
maire, an VTI. - Loi du 22 Frimaire, an VIL — Loi du 28 avril 1816. 
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Il sera valablement invoqué en justice à Tappui d'une 
réclamation et le juge français, sur l'autorité de ce titre, 
donnera gain de cause au créancier qui l'invoquera (1). 
Par le fait qu'il émane d'officiers publics étrangers dont 
la signature et les qualités sont certifiées par l'agent con- 
sulaire français, il y a une présomption (2) de régularité 
de validité en faveur de cet acte. Il est supposé que toutes 
les formalités ont été remplies et que l'officier public est 
compétent pour donner l'authenticité à l'acte. 

Dans le cas où une contestation s'élèverait sur la 
régularité de l'acte, la partie opposante pourrait s^inscrire 
en faux contre l'acte authentique étranger. Il faudrait, 
pour cela, que l'acte étranger ait, d'après la loi du pays 
de rédaction, force probante jusqu'à inscription de faux. 
S'il faisait foi seulement jusqu'à preuve contraire en 
pays étranger, le caractère probant de l'acte serait 
détruit par la simple preuve contraire. Il ne sera plus, dès 
lors, besoin d'une décision judiciaire qui en reconnaisse 
la fausseté après la procédure longue et coûteuse de 
l'inscription en faux. 

A supposer que l'acte authentique soit reconnu irré- 
gulier aux yeux de la loi du pays où il a été rédigé, c'est 
encore cette loi qui déterminera la valeur de l'acte irré- 
gulier. Ce ne sera donc pas forcément l'art. 1316 du Code 
civil qui sera appliqué. Il pourra se faire que l'acte 
authentique reconnu irrégulier, bien qu'il soit signé des 
parties, soit radicalement nul et ne puisse pas être invoqué 
comme écriture privée si la loi étrangère le décide ainsi. 

(i) Tribunal de la Seine, 28 déc. 1878. J. D. J. P., 1879, p. 59. 
(2) Bonnes, 6 avril i855, S. 56.2.55, 
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Il se peut que ce no soit pas lacté lui-même dont la 
régularité est contestée, mais qu'il y ait un doute sur 
Tautlienticité de l'expédition d'un acte public reçu par 
un agent consulaire français. Dans ce cas, c'est seulement 
la copie de l'acte authentique qui est attaquée comme ne 
reproduisant pas exactement les dispositions de Toriginal. 
Un moyeh d'arriver à la vérification serait que le tribunal 
saisi de la contestation envoyât une lettre rogatoire au 
tribunal du lieu de rédaction afin de confronter l'expédi- 
tion et l'original. Plusieurs de nos conventions consu- 
laires (1) prévoient le cas et autorisent l'intéressé à faire 
la demande de comparaison des deux pièces. 

L'acte authentique étranger a la même force probante 
en France qu'à l'étranger. Cela ne veut pas dire qu^il soit 
forcément valable. ITpeut y avoir contestation sur la 
valeur juridique de l'acte au sujet de la loi qui régit le 
fond ou relativement à la capacité des parties. L'acte 
authentique étranger, quant à sa forme authentique et à 
sa force probante, peut être reconnu régulier, mais la 
validité des conditions extrinsèques de l'acte n'entraînera 
pas forcément celle du (ond de l'acte. Un débat judiciaire 
pourra s'ouvrir sur le point de savoir si le consentement 
des parties a été libre, s'il n'y a pas eu violence ou dol ; 
dans le cas où des incapables sont parties à un contrat, 
il .«'agira de savoir si les formalités habilitantes aux 
termes do la loi nationale de ces incapables ont été 
suivies. On peut mettre en doute la valeur juridique de 



(:) Convention franco-espagnole (j 86 1), art. 19 ; convention franco- 
italienne (iSfio.}, irt. 17 ; convention franco-portugaise (1886), art. 7. 
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cutoire permet à la partie qui s'en prévaut de faire mettre 
la force publique à son service pour arriver à l'exécution 
forcée de Tobligation. Cette force expire aux frontières de 
la souveraineté qui Ta donnée. Sur le territoire d'une 
autre souveraineté, il faudra la délivrance de la formule 
exécutoire par l'autorité locale pour que l'acte ait ce même 
caractère. 

La première condition pour qu'un acte authentique 
étranger puisse avoir même force exécutoire en France est 
qu'il ait déjà cette propriété dans le pays où il a été rendu. 
Un acte étranger peut être authentique sans avoir force 
exécutoire, il ne produira alors effet sur le territoire fran- 
çais que sous le rapport de la force probante. D'après cer- 
taines législations, les actes , authentiques étrangers ne 
peuvent pas avoir de force exécutoire ; il en est ainsi en Hon- 
grie. Les actes authentiques émanés de ces pays ne peuvent 
être rendus exécutoires. En France, il faudra demander 
Vexequatur aux tribunaux pour donner force exécutoire 
aux actes authentiques étrangers. L'art. 546 assimile sous 
ce rapport l'exécution des actes reçus par les officiers 
publics à celle des jugements étrangers. Toutefois l'examen 
de l'acte auquel les tribunaux procéderont, ne portera 

(Code de procédure civile, art. 545). Aux termes du décret des 2-8 
septembre 1871, la formule exécutoire actuellement requise com- 
mence par ce mot: « République française. — Au nom du peuple 
français )> et se termine ainsi : « En conséquence, le Président de la 
République mande et ordonne, etc.. ». La légalisation est nécessaire, 
lorsqu'on veut faire exécuter Tacte au-delà de certaines limites, 
savoir : en dehors du ressort de la Cour d'appel, si l'acte a été dressé 
par un notaire étaoli au cheMieu de cette Cour, et en dehors du 
département s'il a été reçu par tout autre notaire (loi du 23 ventôse 
an XI, art. 28). 
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forcément yue sur un nombre de points restreints. Larévi- 
sion du juge du lieu d'exécution sera appropriée à la nature 
de l'acte qui lui est soumis. Le premier pointa vérifier est 
la régularité de l'acte au point de vue de l'authenticité 
telle qu'elle est déterminée par la loi du lieu de la rédac- 
tion. En second lieu, il doit être examiné si Tofficier 
public qui a passé l'acte était compétent d'après la loi 
dont il a reçu délégation. En troisième lieu, l'acte 
ne doit contenir rien de contraire à l'ordre public. L'acte 
qui a satisfait aux conditions de régularité et aux 
exigences de l'ordre public est revêtu de la formule exé- 
cutoire. 

La demande d'exequatur peut être introduite par assi- 
gnation (1) dans les formus ordinaires. Peut-être cette 
façon d'introduire l'instance est-elle plus régulière que la 
voie de la requête civile qui est quelque fois admise dans 
la pratique. 

Dans la doctrine s'est posée la question de savoir si 
Vexequatur doit être accordé par le président du tribunal 
ou par le tribunal tout entier. Mais la jurisprudence décide 
d'une façon générale que c'est le tribunal tout entier qui 
doit rendre le jugement d'exequatur. 

D'après une opinion admise dans la doctrine seulement 
et qui est opposée à celle de la jurisprudence exposée plus 
haut, l'acte étranger ne serait pas susceptible d'être revêtu 
de la formule exécutoire. Ce ne serait pas l'acte qui serait 
rendu exécutoire, it ne servirait que comme moyen de 



(1) Tribunal de la Seine, uS dée. 1878. Gaielte des Tribunaux, 5o 
déc. 187g. 
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preuve pour obtenir un jugement français susceptible 
d'exécution. Le créancier muni d'un acte authentique 
étranger qui constate ses droits se présenterait devant le 
tribunal et prouverait le bien fondé de sa prétention. Sur 
l'autorité de l'acte authentique, il obtiendrait un jugement 
favorable qui lui permettrait d'arriver à l'exécution for- 
cée. 

Ce système arrive au même résultat pratique que le 
premier, à savoir la possibilité de mettre à exécution une 
obligation relatée dans un acte étranger. Seulement les 
deux voies qui conduisent au même but sont quelque peu 
différentes. Dans la première, c'est le jugement étranger 
lui-même qui est exécuté ; dans le système de la doctrine, 
l'acte étranger ne sert que comme moyen pour obtenir'un 
jugement français qui sera seul exécuté. Dans ce système, 
l'acte authentique étranger est assimilé à l'acte sous seing 
privé en ce qui concerne la force exécutoire. Le seul 
avantage qu'il puisse avoir sur cette forme est de bénéficier 
d'une force probante plus grande. Le créancier muni d'un 
titre authentique étranger est obligé de recourir à un ju- 
gement pour obtenir des mesures d'exécution. La force 
exécutoire étant attachée à l'authenticité, il nous semble 
qu'il n'y a pas de raison pour supprimer cette propriété à 
l'acte authentique étranger. Il est admissible qu'il soit 
exécutoire puisque c'est dans sa nature. 

Le texte de l'art. 546 semble être d'accord avec la théorie 
de la jurisprudence. Cette façon de voir est aussi adoptée 
par la jurisprudence belge. Les législations italienne et 
espagnole consacrent aussi ce principe que l'acte authen- 
tique étranger peut être rendu exécutoire au même titré 
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que le jugement étranger. La formule exécutoire qui 
est placée sur les uns comme sur les autres a la même 
autorité et leur donne le même caractère ; elle est tou- 
jours une émanation de la souveraioeté déléguée à Toffî- 
cier public. Il est donc logique d'admettre que les uns 
comme les autres puissent être rendus exécutoires h 
l'étranger. 

L^acte authentique étranger permettra au créancier do 
recourir aux moyens de contrainte pour obtenir l'exécution' 
forcée. Il pourra prendre toutes les mesures conserva- 
toires et exécutoires qu'il pourrait obtenir avec une déci- 
sion judiciaire. 



III. — Force hypothécaire 



Les actes authentiques peuvent contenir des constitu- 
tions d'hypothèques. Certaines législations comme la 
nôtre admettent que c'est seulement dans les formes 
solennelles que peuvent être faites les conventions desti- 
nées à créer un droit hypothécaire sur un immeuble. 
Mais notre législation va encore plus loin dans ses exi- 
gences. Aux termes de l'art. 2128 : « les contrats passés 
en pays étranger ne peuvent donner d'hypothèque sur 
les biens de France s'il n'y a des dispositions contraires à 
ce principe dans les lois politiques ou dans les traités. ;» 
Cette prohibition n'a aucun fondement. La doctrine est, 
en général, unanime à la blâmer. Elle a disparu du Code 
belge. Et depuis longtemps déjà les peuples qui s'étaieni 
le plus inspirés des règles écrites dans notre Code civil, 
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avaient rejeté cette disposition inadmissible. Elle provient 
d'une erreur criante (l) du législateur et est destinée à 
disparaître. En 1850, quand il a été question de modifier 
notre régime hypothécaire, la suppression de ce texte a 
été proposée. Mais la loi sur le régime hypothécaire n'a 
pu être menée à bonne tin. Lors de la discussion du projet 
de réforme, M. Valette proposa de remplacer la prohibi- 
tion de l'art. 3128 par l'admission du contrat d'hypo- 
thèque fait à l'étranger. Il aurait sufli, d'après son amen- 
dement, que l'acte fût légalisé par les agents diplomatiques 
ou consulaires français et vérifié par le président du 
tribunal du lieu de la situation des biens. Ces conditions 
d'admi-ssion étaient très larges et très justes. Elles per- 
mettaient la constitution d'hypothèques dans les formes 
admises par la loi du lieu, avec ou sans solennité. D'autre 
part, la légalisation de l'agent français à l'étranger et la 
vérification du président du tribunal du lieu d'exécution 
étaient suffisantes pour empêcher l'exécution de tout 
contrat irrégulier et non valable d'après nos lois. La 
constitution d'hypothèques par actes passés à l'étranger 
fut admise en principe par l'assemblée ; mais elle se 
montra plus exigeante sur les conditions de forme du 
contrat étranger en lui imposant les formes authentiques 
déterminées par la loi du pays. C'était refuser les consti- 
tutions d'hypothèques faites à l'étranger par acte sous 
seing privé. La loi belge de 1851 sur le régime hypothé- 
caire a accepté un système analogue dans son article 77. 
Cette exigence est excessive, car c'est, le plus souvent, 

(t) Weis, page 6 1 8, Droit m(ern(Uional privé. 
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exige la solennité pour un contrat, il faut, si ce contract 
est passé à l'étranger, qu'il soit soumis aux formes admises 
comme solennelles par la loi du pays où il est fait. Si ces 
formes solennelles ne peuvent être appliquées diaprés la 
loi du pays, Tacte ne pourra être passé dans ce pays. 
Dans certaines nations étrangères, la législation diffère 
totalement de la nôtre sur la solennité des actes. Il sera 
souvent impossible à un naturel belge, même avec la 
meilleure volonté, de faire donner Tauthenticité à des 
actes pour lesquels la solennité n'est pas admise d'après la 
loi du lieu. Quand toutes les parties seront de nationalité 
belge, elles pourront remédier à cet inconvénient en 
s'adressant aux agents diplomatiques ou consulaires de 
leur nation. Ceux-ci, en effet, aux termes de la loi consu- 
laire belge, peuvent donner l'authenticité suivant les 
formes belges aux actes présentés par leurs nationaux. 
Mais il se peut très bien que les parties appartiennent à 
des nationalités différentes. Ce texte de loi, quand il ne 
Tempêche pas tout à fait, rend très difficile l'accomplisse- 
ment de certains actes de grande importance aux nationaux 
belges résidant à l'étranger. 

On peut invoquer que les conditions de forme pour cer- 
tains actes ont une telle importance qu'elles constituent 
des conditions de forme indispensables pour donner l'exis- 
tence à l'acte. Comme le dit fort justement M. Laine (1) : 
« Les conditions de forme de ces actes sont particulière- 
ment importantes, mais ce ne sont pas moins des condi- 
tions de forme. Et s'il est bon en droit interne de les assi- 

(i) Etude du projet de revision du Code civil belge* Laine, page U 3. 
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S conditions de fond, il ne s'ensuit pas qu'elles 
à l'influence des considérations qui justifient la 
s régit actum ». 

: probante de l'acte, comme ses formes, est réglée 
du lieu où il est passé. C'est un effet de l'acte 
i de la manifestation extérieure sous laquelle le 
droit contenu dans l'acte est exprimé. C'est la 
de rédaction qui déterminera la preuve que 
faire et non la loi d'exécution. La législation 
et ce point. Le contrat sous seing privé passé à 
aura donc la même force probante que s'il était 
eigique. L'acte authentique rédigé par un ofli- 
étranger suivant les règles d'authenticité lîxées 
étrangère bénéficiera de la même autorité en 
A supposer que la loi étrangère admette une 
ve que l'inscription de faux, il faudrait l'accep- 
cique devant les tribunaux. Du reste, cette in- 
la loi étrangère sur la force probante des actes 
le territoire soumis à son empire n'a pas été 
xpressément par le Code civil. Mais il en fait 
)uses applications au sujet des actes de Tétat 
à l'étranger (art. 47), relativement aux actes de 
de mariage, passés hors de France (art. 170), 
ancerne les testaments faits par les français en 
er (art. 999). Ce qui permet de dire que le légis- 
contenté de poser les conséquences d'un prin- 
1 qu'il acceptait. 

)rudence a reconnu maintes fois que les actes 
!S dressés en pays étranger avaient force pro- 
elgique, comme dans ces pays mêmes, à con- 
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dition d'être revêtus de formes prescrites par la loi lo 
Dans le cas où la signature de l'acte sous seing i 
est déniée, il y a lieu de recourir à une reconnaiss 
d'écriture. S'il s'agit d'un acte authentique et que la si. 
ture de l'autorité qui y a procédé soit contestée, la ■> 
cité en sera suffisamment établie par la légalisation 
agents consulaires ou diplomatiques belges du lieu, 
'égalisation apposée par le ministère des affaires et 
gères. Mais ce n'est point là une condition indispens 
pour que les actes étrangers aient force probante si 
territoire belge. C'est ce qu'a décidé un arrêt de la I 
de cassation du 4 octobre 1850. Il s'agissait de prc 
verbaux constatant le délit, qui avaient été remis au 
par le président de la Cour d'assises. Ces procès-verl 
qui émanaient de magistrats étrangers n'avaient reç 
visa, ni légalisation. Ces actes doivent être remis au 
aux termes de l'art. 341 du Code d'instruction crimir 
et ils doivent avoir un caractère d'authenticité. La Co 
déclaré que « la légalisation des actes n'est pas cons' 
tive de leur authenticité, qu'elle n'en est qu'un mod< 
preuve, que ce mode de preuve pourrait être subsitué 
un tout autre, et l'a été dans l'espèce par l'envoi qi 
gouvernement français lui-même a fait aux autoi 
belges des procès-verbaux ». 

II. — Force exécutoire 

- Si la force probante attachée à l'acte public ou i 
seing privé dépasse les frontières, la force exécut 
expire aux limites du territoire de la souveraineté qu: 
délivrée. L'acte authentique à l'étranger, le sera a 
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sur le territoire belge. Le titre exécutoire dans un pays 
sera sans force en Belgique. Pour lui rendre cette qua- 
lité il faudra obtenir la formule exécutoire. 

La jurisprudence belge applique un système à peu près 
analogue à celui de la jurisprudence française, pour Texé- 
cution des actes authentiques étrangers. L'art. 52 de la 
loi du 25 mars 1876 dit « que les étrangers au même titre 
que les belges pourront être assignés devant les tribunaux 
du royaume, soit par un belge, soit par un étranger, 
notamment s'il s'agit de faire déclarer exécutoires en 
Belgique leâ décisions judiciaires rendues ou les actes 
authentiques passés en pays étranger ». L'acte authen- 
tique dont l'exécution est demandée à la justice belge est 
ainsi assimilé au jugement étranger pour la délivrance de 
Yexequatur. Au reste, l'art. 10 delà loi du 25 mars 1876 
ne s'appliquera aux actes authentiques que dans les déci- 
sions qui peuvent leur être appliquées. Le juge belge se 
contentera d'examiner si l'expédition de l'acte authen- 
tique qui est produite réunit les conditions nécessaires à 
son authenticité d'après les formes requises dans le pays 
où il a été rendu. Il aura encore à apprécier si l'acte étran 
ger ne contient dans ses dispositions rien d'incompatible 
avec les lois d'ordre public, la morale ou les bonnes 
mœurs. Ainsi l'acte authentique qui relate une obligation 
dont la cause est illicite ne saurait être revêtu de la for- 
mule exécutoire par un tribunal belge. Quant aux dispo- 
sitions des n®* 2*", 4** et 5** de l'art. 10 il est évident qu'elles 
ne concernent pas les actes authentiques. 

La demande d!exequatur doit être portée devant le tri- 
bunal de première instance dans le ressort duquel on 






ET ACTES AUTHENTIQUES ÉTRANGERS 167 

demande l'exécution. Elle est introduite dans les formes 
ordinaires et la procédure est la même que pour l'obten- 
tion de la formule exécutoire en faveur d'une décision 
judiciaire étrangère. 

Le créancier qui veut obtenir l'exécution d'une obliga- 
tion constatée par un acte authentique passé à l'étranger 
pourra y arriver par une autre voie. Il introduira une ins- 
tance dans les formes voulues. Les règles de la loi belge 
sur la compétence permettent à l'étranger de recourir aux 
tribunaux au même titre que les nationaux (art. 52). Le 
titre authentique sera invoqué comme preuve de ce • 

qu'avance le demandeur. Et si sa prétention est reconnue, 
il aura en main un titre exécutoire émanant de la sou- 
veraineté sur le territoire de laquelle il veut agir. 

in. — Force hypothécaire 

La Belgique a modifié le régime hypothécaire que lui 
avait donné le Code civil par une loi du 16 décembre 1851 . 
Dans la refonte générale du système hypothécaire, le légis 
lateur n'a pas laissé subsister l'article 2128, qu'une doc- 
trine autorisée avait condamné. L'article ')7 de la nouvelle 
loi l'a avantageusement remplacé : « A défaut de dispo- 
sitions contraires dans les traités, les hypothèques con- 
senties en pays étranger n'auront d'effet, à l'égard des 
biens situés en Belgique, que lorsque les actes qui en 
contiennent la stipulation auront été revêtus du visa du , 
président du tribunal civil de la situation des biens. Ce 
magistrat est chargé de vérifier si les actes et procurations 

qui en sont le complément réunissent toutes les conditions J 

I 
nécessaires pour leur authenticité dans les pays où ils ont \ 
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des parties sans le secours des ofiiciers publics et sans au- 
thenticité ne pourrait être reconnue en Belgique. C'est là 
une dérogation à la règle qui veut que les formes exté- 
rieures des actes soient réglées par la loi du lieu où ils 
sont créés. 

Il est à regretter que la loi belge n'accorde pas aux 
actes étrangers faits sans condition d'authenticité la fa- 
culté de constituer hypothèque. Une législation étrangère 
peut avoir de bonnes raisons pour admettre la création 
d'hypothèques par actes sous seing privé. Et Tordre pu- 
blic en Belgique ne peut être atteint par la reconnais- 
sance de droits hypothécaires constitués dans de pareilles 
conditions. Au besoin, Texamen du président du tribunal 
chargé d'apposer le visa aux actes étrangers aurait suffi 
pour éliminer les actes présentant des dispositions incom- 
patibles avec les lois d'intérêt général. Il est possible 
d'après la loi belge de conclure à l'étranger une vente 
dont l'objet peut être un immeuble situé en Belgique, 
sans formes solennelles. Et la constitution d'hypothèque 
par acte sous seing privé est interdite. Il y a là une ano- 
malie qu'il est difficile d'expliquer. 

L'art. 2 additionnel de la loi du 6 décembre 1851 a aussi 
introduit une heureuse innovation, contraire à la juris- 
prudence jusqu'alors admise : '< Le mineur étranger, 
quand même la tutelle aurait été déférée en pays étranger 
aura hypothèque légale sur les biens de son tuteur situés 
en Belgique. Pareillement, la femme étrangère, même 
mariée en pays étranger, aura hypothèque légale sur les 
biens de son mari situés en Belgique. Si l'inscription est 
fondée sur des actes passés en pays étranger, elle ne pourra 
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en soit, ce n'est pas à la législation étrangère à se montrer 
plus vigilante et plus soucieuse des intérêts des incapables 
que leur loi nationale elle-même. 



LÉGISLATION ITALIENNE 

I. — Force probante 

La législation italienne applique dans son sens le plus 
large, la règle : locus régit actum. La force probante de 
Tacte est déterminée par la loi du lieu de rédaction au 
même titre que les caractères extrinsèques de l'acte. Mais 
la législation italienne va plus loin ; elle reconnaît valable 
un acte passé à Tétranger dans la forme sous seing privé 
suivant les dispositions de la loi locale, alors que la loi ita- 
lienne exige des formes solennelles pour la validité d'un 
tel acte passé en Italie. Ce n'est qu'une conséquence lo- 
gique de la règle locus régit actum admise par la législa- 
tion italienne dans Tart. 9 des Dispositions Préliminaires 
du Code civil : « les formes extrinsèques des actes entre 
vifs et de dernière volonté sont déterminés par la loi du 
lieu où ils sont passés ». A la différence du législateur 
français, le législateur italien applique la règle d'une façon 
absolue sans restriction pour les actes solennels. De cette 
façon, il facilite l'usage de ces actes aux nationaux ita- 
liens à l'étranger et ne met aucun obstacle à leur liberté 
d'action. Cette solution contraire à celle adoptée en France 
et en Belgique, tout en étant en harmonie avec les prin- 
cipes juridiques, présente des avantages pratiques très 
grands. 
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vent composé de plusieurs y 
le législateur en donne la ré' 
pel. C'est là une marque de < 
fait honneur à la législation 
étranger émane d'un officier 
tiens sont plus modeste que 
fait choisir dans un cas une 
et dans l'autre une juridictio 
vrer ta^ formule exécutoire t 
Dans le cas d'un acte auth< 
tion soulève des questions de 
complexes. L'art. 944 ne 8< 
tiens des art. 941 et 942 qu'e 
venir à leur nature. Le jugi 
litige, des intérêts opposés ( 
défendeur. 11 importe au ma 
cutoire la décision du juge 
droits de l'une et de l'autre p 
ont été jugés avec l'impartial 
de procédure, que réclame 
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actes authentiques. Le plus s 
tater une convention entre pe 
plein gré. Le concours de '. 
pour assurer l'authenticité e 
aura donc pas lieu d'examiné 
rement faite, si les parties on 
lantes. Le magistrat contrôl 
fait l'acte était compétent, i 
assurer l'authenticité dans le 
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été observées. Enfin, comme condition finale, l'acte ne 
doit rien contenir dans ses dispositions qui compromette 
Tordre public ou les bonnes mœurs. 

Ainsi Texécution ne pourrait être concédée à l'acte qui 
contiendrait une convention dont l'objet serait illicite, 
contraire aux bonnes mœurs ou illégal. Uexequatur serait 
refusé à l'acte authentique étranger qui contiendrait une 
obligation de faire un acte qualifié délit par la loi terri- 
toriale, ou encore une obligation de ne pas faire si cette 
abstention est attentatoire aux bonnes mœurs ou à la loi. 

Enfin Tacte authentique étranger sera légalisé par le 
consul italien résidant dans le pays où il a été reçu. Les 
prescriptions de la loi italienne relatives aux droits de 
timbre et d'enregistrement devront être suivies. 

Le jugement qui accorde ou refuse VexeqiiSLtur à un 
acte public étranger produit les effets d'un jugement ordi* 
naire rendu par un tribunal italien de première instance. 
H aura pour effet de rendre le titre étranger exécutoire ; 
c'est le titre étranger et non le jugement qui sera exécuté, 
le jugement ayant le seul effet de donner au titre la force 
exécutoire. 

Comme un jugement de première instance ordinaire, il 
sera susceptible d'appel en tant que les décisions rendues 
en premier ressort peuvent bénéficier d'un second degré 
de juridiction aux termes de la loi italienne sur la procé- 
dure. La partie lésée pourra aussi se pourvoir par voie de 
tierce opposition. 

Le jugement d'exequatur rendu par le tribunal civil de 
première instance ne pourra bénéficier du recours en cas- 
sation pas plus que de la requête civile. Les art. 494 et 
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des formes solennelles dans le cas de constitution d'hy- 
pothèque ? Soumettre les formes extérieures des actes à 
la loi du lieu où ils ont été passés, c'est le meilleur moyen 
de faciliter les transactions dea nationaux, c'est leur lais- 
ser leur liberté d'action au mieux de leurs intérêts et 
c'est là le but désirable que doit rechercher le législateur. 
L'incapable étranger, la femme étrangère, mariée en 
Italie ou non, auront le droit d'hypothèque légale. En 
efîet, le Code civil italien dans l'art. 3 admet l'égalité du 
traitement au point de vue de la jouissance des droits 
civils entre l'étranger et le national. L'incapable étranger 
ou la femme mariée pourront invoquer des actes émanant 
de la juridiction gracieuse étrangère ou du conseil de 
famille pour bénéficier de l'hypothèque légale et pour la 
faire inscrire sur les immeubles du mari ou du tuteur, 
situés sur le territoire italien. 

LÉGISLATION ESPAGNOLE 
I. — Force probante 
L'art, il duCode civil espagnol déclare que « les formes 
et solennités des contrats, des testaments et de tous les 
actes publics se règlent d'après les lois du pays où ils 
sont faits. » L'authenticité et la force probante reconnues 
à l'acte d'après la loi du lieu où il a été rédigé, le seront 
aussi en Espagne, Ils pourront être invoqués devant les 
tribunaux et auront même force probante que dans le 
pays où ils ont été passés. Ces dispositions de la légis- 
lation espagnole sont visiblement inspirées du Code civil 
italien, elles appliquent la règle locuregit actum sans res- 
triction. 
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II. — Force exécutoire 

Le système de la législation espagnole sur l'exécution 
des actes authentiques, comme des jugements, repose 
sur le principe de réciprocité. La souveraineté espagnole 
admet sur son territoire l'exécution dos actes émanant 
de pays qui lui accordent une concession réciproque. 
Cette réciprocité peut être diplomatique ou législa- 
tive ; en tous cas, il n'est pas nécessaire qu'elle soit 
prouvée. La jurisprudence espagnole est très large sur ce 
point, et admet en général une présomption de réciprocité 
vis-à-vis des pays étrangers, à moins qu'il n'y ait une' 
jurisprudence courante manifestement hostile à l'exécu- 
tion des jugements étrangers dans les États d'où pro- 
viennent les actes étrangers. 

Lés conditions d'exécution en Espagne des actes étran- 
gers varient suivant les exigences de chaque pays. Sup- 
posons l'hypothèse la plus désirable. Dans le pays où 
a été fait l'acte authentique dont on demande l'exécu- 
tion, les actes authentiques faits en Espagne sont tenus 
pour valables et efficaces. Par réciprocité, les actes éma- 
nante de ces pays auront pleine efficacité en Espagne. De 
cette façon, sans être en avance de générosité, le législa- 
teur espagnol conforme sa conduite d'après la manière 
d'être de chaque pays. Ce système qui repose peu sur des 
idées juridiques, défend assez bien les intérêts d'un pays. 
Sans doute, c'est le meilleur moyen de n'être dupe de per- 
sonne de n'accorder à chacun que suivant ce qu'il donne. 
C'est aussi un moyen de pousser les autres États à faire 
des concessions pour obtenir un traitement meilleur» Mais 
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ce système pêche par la base, en ce qu'un législateur doit 
établir un système fixe et unique, celui qu'il juge le plus 
conforme à la justice et à l'intérêt bien entendu du pays 
qu'il légifère. 11 y a une certaine faiblesse pour un État à 
modifier sa législation suivant le bon vouloir des juris- 
prudences étrangères, à conformer sa conduite à la leur. 
L'intérêt bien entendu d'accord en cela avec la justice 
n'est-il par d'accorder aux actes étrangers les conditions 
d'exécution les plus simples et les plus aisées pour faciliter 
les rapports entre nations, faire disparaître les barrières 
entre les peuples? Le système espagnol, moins juridique et 
moins généreux que le système italien, réalise pourtant un 
progrès appréciable sur le système belge ou français. 

Les contrats et autres actes publics passés devant 
notaires seront valables et produiront tous leurs effets 
légaux aux conditions suivantes : 

1** Il faudra que l'objet de Tacte ou du contrat soit 
licite d'après la loi espagnole. La convention qui, dans sa 
cause ou son objet, porterait atteinte aux principes de 
morale et aux préceptes de la religion telle qu'elle est 
entendue dans ce pays, serait sans valeur et de nul efîet 
en Espagne. Les bonnes mœurs et la morale font partie de 
l'ordre public, on ne doit y souffrir aucune atteinte. 

2" Les parties doivent avoir, d'après la législation de 
leur propre pays, la capacité requise pour s'obliger. La 
jurisprudence du tribunal suprême avait, depuis long- 
temps, établi formellement la prédominance de la loi 
personnelle de Tétranger sur la loi territoriale. Le nouveau 
Code civil de 1889 consacre le même principe dans son 
article 9. 
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3* L'acte doit être régulier et valable d après la loi du 
lieu d'origine sur les formalités qui donnent Tauthenticité 
et la compétence de l'officier public qui y a procédé. 

4** Par réciprocité, les actes analogues passés en Espagne 
doivent être tenus pour valables et efficaces dans les pays 
d'où émanent les actes produits. 

A ces conditions, Tacte authentique étranger aura force 
exécutoire en Espagne. C'est une application du principe 
de réciprocité ; dans l'art. 952 du Code de procédure 
civile espagnol on lit : l'acte authentique comme le juge- 
ment étranger aura en Espagne la même force exécu- 
toire que les lois du pays où il a été rendu accordent aux 
actes publics espagnols. 

Les actes émanés de pays qui n'accordent pas l'exé- 
cution aux actes espagnols ne seront pas exécutoires en 
Espagne. Toutefois, ils bénéficieront de la force probante 
et de l'authenticité suivant la loi du pays d'origine. Le 
titre étranger pourra être invoqué comme preuve du 
droit allégué par le créancier. Mais il faudra obtenir un 
jugement des tribunaux espagnols pour arriver à des 
mesures d'exécution. 

III. — Force hypothécaire 

L'hypothèque sur les biens situés en Espagne peut être 
constituée par acte passé à l'étranger. En ce qui concerne 
les formes de l'acte, la loi espagnole remet à la loi du 
lieu le droit de régler si elles doivent être solennelles ou 
sous se ing privé. L'acte passé régulièrement suivant la 
loi étrangère produira hypothèque en Espagne. C'est une 
conséquence logique de l'art. 1 1 du Code civil. 



CONCLUSION 



Au cours de cette étude, nous avons constaté la variété 
des législations sur la question de l'exécution dans un pays 
des décisions judiciaires rendues dans un autre. Â cette 
diversité des législations, il y avait un remède, c'était la 
conclusion de conventions diplomatiques. Mais l'initiative 
des gouvernements n'a pas su remédier à l'insuflisance des 
législations. Entre les quatre peuples dont nous avons 
examiné un point spécial de la législation, il n'y a que la 
convention franco-sarde de 1760, rajeunie et renouvelée 
en 1860 par la déclaration de Turin. La France, la Bel- 
gique et l'Espagne ne possèdent pas de conventions diplo- 
matiques sur l'exécution des jugements. Cette absence de 
conventions internationales a lieu d'étonner parce que 
cette question plus que toute autre se prête par sa nature et 
son importance à la conclusion de traités. Dans les textes 
de presque toutes les législations qui établissent le droit 
commun au sujet de l'exécution des jugements étrangers, 
il ya une réserve au sujet, du régime de faveur qui pourrait 
être fait aux législations étrangères. 11 en est ainsi dans 
l'art. 2t?3 du Code civil (dernier alinéa), dans l'art. 10 de 
la loi belge de 1876, dans l'art. 951 du Code espagnol de 
procédure civile et aussi dans l'art. 10 des Dispositions 
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Préliminaires du Code civil italien. Le législateur de ces 
difTérents pays a compris l'utilité que présenterait la con- 
clusion de traités particuliers suivant les garanties que 
présente l'organisation judiciaire des États. 

Au reste, les développements du sujet nous ont amené 
à examiner certaines questions de Droit international privé 
voisines du point spécial de l'exécution des actes et des 
jugements étrangers, telles que les règles de compétence, 
les droits de l'étranger, les règles relatives à la forme de-s 
actes. À propos de ces questions, nous avons aussi cons- 
taté que souvent les règles appliquées étaient peu en har- 
monie avec le développement des rapports internationaux. 
A côté de quelques concessions, la loi territoriale a des 
exigences et des restrictions très grandes. Et si le.s pro- 
grès du droit international ont été plus rapides dans 
quelques législations, ils restent insignifiants dans beau- 
coup d'autres. 

L'étude de ce qui est, indique ce qui reste à faire. A ce 
point de vue, les jurisconsultes dans tous les pays se sont 
adonnés particulièrement à l'étude du droit international. 
Le mouvement scientifique a été très grand. Les questions 
de droit international qui présentent un intérêt sont mises 
à l'étude, et les jurisconsultes de tous les pays discutent 
les solutions rivales et les principes opposés. Cet effort 
n'est pas perdu ; de ce mouvement scientitique important, 
il y a à attendre les meilleurs résultats. Mais jusqu'ici 
cette impulsion n'a pas été suivie dans la pratique. Les 
réformes se réduisent à peu de choses, ce qui prouve que 
les progrès, en droit international, sont lents à réaliser 
dans le droit positif. 
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Ce défaut de concordance, entre les desiderata de la 
science du droit international privé et les principes appli- 
qués dans les législations des différents États, a préoccupé 
beaucoup de ceux qui s'intéressent à cette branche du droit. 
Les auteurs, en grand nombre, dans les livres et revues 
ont cherché les moyens de faire reconnaître dans le droit 
positif les principes admis dans la doctrine. C'est sur cette 
grave question, qui se dégage naturellement de cette étude, 
que nous dirons un mot en terminant. 

Pour certains; le meilleur moyen de mettre le droit posi- 
tif en harmonie avec les principes des théoriciens du 
droit international privé serait la conclusion d'une con- 
vention internationale qui établirait Tunification du droit 
international privé. Bien des projets de codification ont 
été présentés par les juristes des différents pays. Plusieurs 
sociétés ont émis des propositions dans ce sens et ont con- 
sacré leurs travaux à ce but. L'institut du Droit interna- 
tional fondé à Gand le 10 septembre 1873 déclare à l'arti- 
cle premier de ses statuts « donner son concours à toute 
tentative sérieuse de codification graduelle et progressive 
de droit international ». Dernièrement encore, le gouver- 
nement des Pays-Bas, après un essai infructueux en 1874, 
a réuni un congrès à La Haye dans le but d'étudier un 
projet d'union internationale. Sans doute le mérite des 
projets diffère, certaines tentatives laisseront un résultat 
durable. Il est donc impossible d'envelopper sous une 
même improbation l'ensemble des essais d'unification qui 
ont été faits jusqu'ici. Mais le principe même de la codifi- 
cation du droit international privé soulève de graves dis- 
sidences. Les uns n'y voient qu'une chimère irréalisable 
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entretenir les rêves des utopistes ; les autres y 
: un problème qui se résoudra dans un avenir plus 
s lointain, à la solution duquel il importe de tra- 

îcation du droit international privé, il est vrai, 
plus réalisable que celle du droit international 
La force est encore la seule solution des contesta- 
tre États. Dans les conflits de loi, envisagés au 
vue du droit international privé, la souveraineté 
t est moins directement en cause. Les questions 
as jouent un trop grand rôle dans le droit interna- 
ublic, les considérations du droit pur ont une 
s grande dans le droit privé, bien que les gouver- 
j n'obéissent pas toujours à des considérations 
nent juridiques. Mais lo règlement des conflits de 
au moyen de concessions réciproques procurerait 
Fttages certains pour toutes les nations. Cette consi- 
1 serait de nature à favoriser une entente înterna- 

obstacle à l'unilication du droit international 
it la diversité des principes admis sur les points 
î essentiels de cette science, dans le droit positif 
ien que dans la doctrine. N'y a-t-il pas là une 
ibilité à la réalisation d'une entente? Peut-être 
t-il attendre que le mouvement scientifique se soit 
nmertt développé pour asseoir les bases indiscutées 
t international privé. Quand les divergences d'opi- 
ur les points fondamentaux de cette partie du droit 
int atténuées et que les législateurs des difl'érents 
ppliqueront des solutions analogues aux conflits de 
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et plus apparents que des a%-antageB de lois, dont les résul- 
tats ne se font connaître qu'à longue échéance. Les assem- 
blées délihérantes apportent dans les questions de droit 
international privé des considérations do sentiment et 
d'intérêt. Elles subis-sent l'impression des événements 
politiques et n'obéissent pas toujours au\ considérations 
juridiques. Dans ces conditions, une idée .si grande soit- 
elle ne peut se réaliser que quand elle est mûre et qu'elle 
s'impose à tous. 

Au lieu de vouloir créer tout d'abord une union interna- 
tionale frénérale qui embrasserait toutes les parties du 
droit international privé et qui s'adresserait à tous les 
peuples, il serait plus prudent de rechercher un but moins 
ambitieux. La modification totale du droit international 
privé n'est guère réalisable actuellement, en dépit de 
l'impulsion qui est donnée à cette idée de tous côtés. Mais 
il serait dans le domaine du possible de faire des conven- 
tions internationales sur certains points limités de droit 
entre un nombre restreint de nations. En multipliant le 
nombre de ces groupements, il serait plus aisé de créer 
une entente générale. De codilications fragmentaires, on 
pourrait arriver à une codification générale. 

Cette façon de procéder serait plus conforme à la réalit*i 
des choses. Ces conventions devraient se faire entre États 
que des relations fréquentes, une certaine communauté 
de langue ou d'institutions ou même un degré égal de ci- 
vilisation rapprochent. L'objet de ces arrangements por- 
terait sur quelques règles importantes de droit interna- 
tional. Et il serait sans doute bon d'établir en principe, 
qu'il ne devrait être proposé comme projet d'union inter- 
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nationale que les points de droit qui sont admis d'une 
façon générale par les juristes les plus autorisés de chacun 
des pays contractants. Comme exemple de ce genre de 
conventions entre un groupe d'États, nous proposerons 
une union sur l'exécution des jugements entre les' quatre 
pays dont nous avons analysé les législations. Sur d'autres 
parties du droit international privé , ces États ont conclu 
avec la France des traités (1) qui assurent aux ressortis- 
sants la jouissance des droits civils et le libre accès devant 
les tribunaux ; sur la question de l'exécution des jugements, 
il n'existe que la convention entre la France et l'Italie. 
Une union judiciaire entre la France, la Belgique, l'Italie 
et l'Espagne serait d'une utilité incontestable, en raison 
des relations nombreuses en même temps que des rappro- 
chements de langue et de législation qui unissent ces 
peuples. Les législations de ces nations présentent des 
caractères communs. Le droit romain a une part prépon- 
dérante dans le droit de ces différentes nations. Il en est 
un des facteurs. Il constitue un fonds commun dans lequel 
elles ont puisé. Le Code Napoléon a eu, lui aussi, une 
action décisive sur la formation de ces différentes légis- 
lations. La Belgique, qui faisait partie de la France à l'é- 
poque où notre pays, réformant de fond en comble son 
organisation sociale et politique, posait les assises d'un 
régime nouveau, nous a emprunté en totalité notre légis- 
lation. C'est un pays de droit français et de langue fran- 
çaise. 

(i) Avec la Belgique, traité du 3i octobre 1881 ; avec Tltalie, 
26 juillet 1862 et 3 novembre 1881 : avec l'Espagne, 7 janvier 1862 
et 6 février 1882. 



lli. 







188 |de l'exécution des jugements 

Le Code sarde et plus tard le Code civil italien de 1865 
ne sont qu'une imitation indépendante du Code Napoléon, 
auquel ils ont emprunté la plupart de ses dispositions. 
La refonte du Code sarde, après la formation de l'unité 
italienne, a comblé quelques-unes des lacunes, notamment 
en matière de droit international privé, qui se trouvaient 
exister dans l'œuvre du législateur de 1804. Elle a servi à 
perfectionner quelques points que la critique juridique 
avait montrés défectueux. Mais ces transformations, 
que réclamaient la législation et la jurisprudence, ont 
respecté les principes fondamentaux, l'esprit de notre 
Code. 

Le Code espagnol , tout récemment promulgué, a subi 
aussi l'influence de notre Code. Il en reproduit les dispo- 
sitions fondamentales mises en harmonie avec les ten- 
dances spéciales et les besoins du peuple auquel il s'a- 
dressait. 

Sous ces adaptations du Code Napoléon, suivant le déve- 
loppement particulier et le caractère de chaque peuple , 
on trouve un fond commun de droit. Cette similitude a 
pour conséquence un rapprochement dans l'organisation 
judiciaire et dans le fonctionnement de la justice. Ce sont 
là des circonstances qui peuvent faciliter singulièrement 
la conclusion d'une union judiciaire entre ces pays. 

Entre la France, la Belgique, l'Italie et l'Espagne, plus 
qu'entre tous les autres pays, les rapports sont déve- 
loppés. Le voisinage de la Belgique et de la France, la 
mer qui unit notre pays à Tltalie et à l'Espagne accrois- 
sent les relations de toutes sortes et la fusion entre ces 
nations. En raison même de ce développement, il est fré- 
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quent qu'un jugement rendu dans un de ces pays soit 
invoqué dans l'autre. L'exécution des jugements étrangers, 
telle qu'elle est accordée dans les conditions actuelles, 
entraîne des lenteurs et se heurte à des obstacles. Une 
entente internationale mettrait fin aux difficultés et aux 
froissements qu'occasionne l'absence de conventions diplo- 
matiques. Elle servirait de champ d'expérience, et suivant 
les résultats heureux qu'en donnerait l'application, elle 
serait un acheminement vers une entente plus géné- 
rale embrassant un plus grand nombre de questions de 
droit. 

Vu, le Président de la Thèse, 
André WEISS. 

Vu, par le Doyen, 
COLMET DE SANTERRE. 

Vu et permis d'imprimer : 
Le Vice-Recteur de V Académie, 

GRÉARD. 
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